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AVANT-PROPOS 



Nous n'avoiiï pas la prétea^on d'avoir ùàt an Ihre; 

entore moins, cclk d'avoii' comblé les nombrpiisps 
lacunes qu'offrironl iliisoi-ninK (nuics Ips (■liliions des 
savanl! cunimeniDires sur le CniJe pi-n;il piibl «s jusqu'à 

(l'appeler l'iillontion siip les nombrcusps i>i lrès-gr»»e» 
liiestions i|iifi siiiil élira l'appliraLlon ilo la loi des 
IH Avri]-13 liai 1R63. IVous ne demandons pas pour nos 
modfsles études une aulorïlé doctrinale A laquelle elles 
n'ont aucun cfinil; nous souliallous iiniquomeot qu'elles 
puissent proBler à nos lectnurs, en leur épargnant dos 
rectaereboB et des diMIIbUdus qal leur prendraioit un 
temps précieux. 
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Tet a été luHre but, et ponr l'itleiiidrei nom aooi 
somme» imposd une triple tAche: la conpsrûson du 
letM ancien ayec le texte nouveau, Is recherche de» 
atoUrB qui ont inspiré le légiBlaleor, «enfin l'eunen des 
questions nonvelles qui pourront oalirednni U pratique. 

Cette dernière partie de notre plan en incontestible- 
ment celle qnl nous a denmndi le pins de wins et pour 
laquelle nous rAdamerons le plus dWaJgence. Le rAle 
dn comnieniateur est anlreneul aisé quand il n'a qu'à 
suiTie la Jnriaprudence, au lien d'aToir i la devancer. 

noua avons comparé le texte ancien avec le teile nou- 
veau, en mettant en regard ces deux textes, en en bisant 
ressortir les moindres diETérences et en étudiant tontes 
les questions de rétroactivité qui, sans grande impor- 
tance pratique, nous ont pam avoir, l'avantage de mettre 
panicnlièrement en lumière l'étendue et les conséquen- 
ces de chaque nediOcalion apportée i l'ancien texte dn 
Code pénal. 

Enfin, nous avons recherché les intentîoits du législa- 
teur, en analysant l'exposé des motib, le rapport de la 
commission et surtout las délibérations dn Corps légis- 
latif. Nous avons considéré coame un devoir de réduire, 
en passant, i leur Juste valeur les attaques souvent 
aceAes qui ont été dirigées contre la loi nouvelle. Cette 
étode est, i notre avis, la plus propre il fsire bien 
comprendre cette loi. Sans donle, elle renféme quelques 
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iManes, qndqneB erreun de rddacUoB regrettables. Sait 
nu Code», leb-idni pariait» d« l'Europe, en présentent 
qui ne sont pu moindres. 

Pourquoi ne rifonerians-noug pu»? Nam avions com- 
mencé noue triTail avec des préventions, suggérées en 
P*nde psttta par les critiqoes passionnées dom la loi 
BOuTdIe aiall été l'objet; et, miiolenaDt que notre tlcbe 
«t teniinée, nous croyons pouvoir aBlrmer qu'il suint 
d'une lecture attentive et impartiale de cette loi, pour en 
apprécia la sagesse, l'opportuitité, la modération, pour 
reconnaître surtout qu'elle n'a été combattue qu'avec nn 
oprîi de parti évident, appnfë parfbis sur de brillante 
paradoxes, nuis pins souvent encore, sur des erreurs de 
droit telles que l'on a lien de s'étonner qn'dles aient pu 
tlreconunises devant nne assemblée législative tianfaise. 
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ÉTUDES 



LA LOI DU 13 MAI 1863 




s«, au, ses. m, sas. sai, ms, sm, m, ins. m, 

us, 4U, m, 4» (t ttS da CdI» ul ilinijfc. Ib »!>( 



L'ilppliralian de ce premier alinéa de la loi du 
mai 1SG3 donne naissance àuncrrtain nombre 
fie ((neslions transiloirea, de natnre à se présenter 
trÈB-tréqoeramenl. Noua croyons utile de rappeler 
toDl d'abord tei principea générons que l'on devra 
wàm poni la solution de cm queationg. 
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La première "di flic ullB (]tii se présente, c'est celle 
de Bavoir quel est le pnint ilc di>[iart de la miae en 
Tigueur de celle loi, à p^irlir da ()uel jour elle doit 
être réputée ciMiitoire il.iiis ks i\\\eys puiiitï de la 
France. 

Celte question est résolue par l'arLicle 1" du 
Code Napoléon et par l'Ordonnance du 21 novem- 
bre 1816: 

Au, 1**, Code Napoléon : ■ Lea lois sont eiécu- 

• loirea dans tout le territoire français, en vertu 

• de la promulgation qui ea ett faite par l'Empe- 

■ rent. Elles seront exéculéei dans ehaqoe partis 

• de l'Empire, du moment où la promulgation en 

> pourra être connue. 

• La promulgation Taile par i'Kniperi^ur sera 

• réputée connue dans le (lr]jarU^Tiiejil île la rési- 
i denue impériale, un jour après celui de la pro- 

■ miilgalion ; et dans cliacun des autres départe- 

■ menls, après l'espiralinn du même délai, ang- 

• menlé d'autant de jours qu'il y aura de fois dix 
t myriamèlrea (environ vingt lieues anciennes), 

> entre knlle où la promulgation en aura été faite 

■ etlecheMieu de cbaqne département. ■ 
Ordonnance du noTembre 1816 : 

Abt, 1" < A l'avenir, la promulgation des lois 

■ et de nos ordonnances résultera de leur insertion 

■ au Bulletin ofllciel. 

• Abt. 2. Elle sera réputée connue, conformé' 
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> BMot i l'srtîcie du Code civil, un jour après 

> que te BuUetin des Lais aura été reçu de l'impri- 

• merie rojale par ootre Cbaacelier Minislre de la 

• Justice, lequel coutatera «or un i^atre l'époque 

■ de ia réceptioD. 

> Ait. 3. Les lois et ordonnances seront exéou- 

• toûtes, dans cbacuu des autres départements 

• du Royaume, après l'exiiiratiim du même délai 

■ augmenlé d'aulanl de jours qu'il y aura de fois 
» dii mjriamèlres [environ lingt lieues aiicîen- 

■ nés), entre la ville où la promulgalion en aura 

■ été faite et le chef-lieu de chaque département, 

> suivant le tableau annexé ù l'arrêté du 25 ther- 

■ Diidor,an ii (13 juillet 1803). 

1 Abt. 4. Néanmoins, dans les cas et les lietix 

• oCt nous jugerons convenable de liàter l'eiéeit- 

• tion, les lois eloidonnanoes seront ceDeéea pu- 

• bUéesetserootexteutoireBduJourqu'eUeeseroat 

• parrenoes aa Préfet, qni en constatera la récep- 

• Uim sur un replie. > 

Le u* du Bulletin du Lai*, qui renferme k loi 
6a 13 mai 1863, a été lefu au ministère de la Jiis- 
Ueelepremirajuin suivaut (Buti., 1863, n" 1 120, 
p. 968). 

il résulte des diepoeitiona qui précèdent, que 
Mekà u'aélé eséoutoire, à Paria, qu'un jour après 
eetta date, eldanelee déparlemeale qu'après l'expi- 
TftâmdutDtmedélù, angmeKtAiTautant de joues 
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tiu'il y a de fois àix niyriamùlres entre Paris et le 
chef-lieu de cliaqiie (ii'parli meciL 

Le dernier délai est Cwv spécialement à quinio 
jours pour la Corse par l'ordoiinatice du 7 judiel 
1Ha4, 

Ici se présente la question de savoir ce que lakii 
entend par celle expression « un jour apr^s In pro- 
mutgalim delaloi. ■ S'agit-il d'un jour franc?Ou 
au contraire le leodemaiD de In rt'cepiion du Baite- 
tindet toùà la Chancellerie est-il lejoiir aprËs cette 
réception dont parle l'article 1" du Code civil? 
A ne R'anSler qu'au texte, il semble que l'on dernit 
rteoudre aiSnnativement cette dernière question. 
Mail si cette aolution était Trais, le délai ne serut 
pataérienx. Laloiieçue à minuit moins une minute 
à la Chancellene serait exécutoire à minuit une 
minute. Autant ne pas établir de délai. Los mots 
ir apri's l'cj-pirûlioii du inihiir ili'Iai, u écrils lians 
l'art. 1" du Cmk ?iapnk'„ri démoiUrent que telle 
n'a pas étÉ l'inteiiliun du législaleur. Aussi le Con- 
seil d'Etat o-t'il tranché la question dans le sens 
ccHitraire et décidé qu'un jour franc devait s'écouler 
entre la promulgation et l'exécution de la loi (Avis 
du 24 février 1817, Sirey, C. N, , 1 0). 

Il résulte de là que la loi du 1 S mai 1803, reçue 
le 1" juin au ministère de la justice, n'a été exécu- 
toire dans le département de la Seine que le trois 
dn même mois. 
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DsDB las autres départements, lu même loi a été 
eiientoire ^irès ce mSme délid d'an Jour, augdienlé 
d'an autre jour par dis mjriamètrea de distance 
entre Paris et le dief-lieu de chaque département. 

Mais que décider dans le cas où la distance d'un 
cbef-lieu à Paris serait moindre de dix myriamè- 
tres ou égale à un multiple de lih mj'riamètres, 
augmenté d'une fraction de cette distance? La trac- 
tion de dix mjriamètres devrait-elle élre négligée 
ou au contraire faudrait-il augmenter le délai d'un 
jonrcommesilesdix myriamèlresélaienlcompleta. 

Cette seconde solution nous paraît incontestable- 
ment devoir être préférée. Si la loi présume qu'il 
faut tant de jours aux courriers qui portent la 1m 
nouvelle, pour parcourir tant de multiples de dix 
myriaiDèlres, c'est qu'elle parue qn'il lenr serait 
imposable de faire plus de ebemin dans le même 
tempe. Si vous allonges le cbernin, ne fïlt-ce que 
d'un kilomètre, sans augnisntcr le délai destiné à 
le parcourir, la présompliun est que le courrier 
n'aura paa le temps d'arriver, et comme la loi 
n'admet pas en pareille matière d 'aiïf! me n talion du 
dtiai par fractions de jour, on est nécessairement 
ameoéà le prolonger d'un jour entier. Cette opinion 
a été consacrée par l'Ordonnance du 7 juillet 1824 
qui a Sié à 1 5 jours le délai apéoial k la Corse dont 
h chef-lian, Ajaccio, eat déclaré distant de Paris 
de 145 mjriamètres 5 kilomëtrea. Elleeat adoptée 
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par la jurispruiiente et par la plupart das auteurs 
(Cafls., 16 avril 1831, S, 31, 1, 209; — 23 a-rril 
1831 , Dal. pér., 31 , 1 , 214. — Demotombe, t. I", 
n" 27 ; Duversier sur Toullier, t. 1", p. 44} Crt- 
niieiix et Balsoii, Code des Codu, t. II, p. i*, note; 
Richelot, Principes de droit àiiil, i. V, o* 17, 
note 5 f LerasMot , Port, dispea., n> 200 ; — Vojm 
codant Cim(«i! SéMUw-ooMulle du 15 bro- 
loaire, an im, Sir-, B, 2, 214;— Dehincourt, 
t. I", p- 183; Duranlon, t. 1*, n*â6, à la nota; 
Zachàrie, 1. 1", § 26, n" 6; VaUtl* sur Proudbon. 
t. 1", p. 18; Marcadé, EUnunU du droit àvO, tar 
Vart'l", C.N,) (1). 



el ChimMty qui hiiwiil fti^ 



H lUilmca 01 rm • —1— -~- - 

ta 4 MêHMiromAinmyi pm la oriomiMi «a 

Hé du IS Ibcnni4n u XI. pour Iw" 
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Nom tmxiB fixé les râgles d'après lefquelles on 
doit déterminer le momeat où la loi qui doub oc- 
cupe, est deveoue exécutoire dans chaque départe- 
ment français. 

Id se présente la question de savoir à cette date 
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sera toujours le point de départ de l'application de 
cette loi, ti celle-ci ne pourra pas dans certaines 
circonstances Être étendue à des faiU actérieurs; en 
un mol, si elle n'aura jamais d'elTet rétroactif. Les 
principes sont posés en cette matière de !a manière 
la phis absolue par les textes suivants : 

Abt. 2, C. N. : ■ I.a loi ne disposB que pour 
• l'avenir; elle n'a point il'i'ITct rétroactif, n 

Abt. 4, C. p. : « Nulle cuutrwenlioc, nul délit, 
■ nul crime, ne peuvent Être punis de peines qi[i 
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- n'étaient paa |jrononci^ca par la loi avant qu'ils 
* fnseent commi:;. » 

Il semble résulter di' la i;('n('[alité de i;cs testes 

elle est devenue exécutoire. Ce serait pourUnl une 
meur que de le décider ainsi. La, jurisprudence a 
constamment fait une exception à cette règle en 
matière pénale. Elle a invariablement jugé que les 
lois pénales pouvaient avoir un elTet rétroactif 
quand elles étaient favorables aux accusée, quajid 
leurs dispositions étaient plus douces que celles des 
lois anciennes (Cass., TJ fi'vrÙT 1813, S., 17, 1, 
328; — 9 juillet 1813, fi".'' , |). ;!"; — ocl. 
1813, S., 14, 1, 16; — i:( tù^iiT ISI',, S. 15, 1, 
59). Ce principe a même été plusieurs l'oiâ consacré 
par notre législation (V. CoJe pénal di; 1791, art. 
dernier; — Avis dn Conseil d'Etat du 29 prairial, 
an Tiu; — Décret du 23 juillet 1810; — Loi du 
8 juin 1850, art. 8). 

Il résulte de là qu'il est impossible de dire, en 
thèse et à priori, sila loi qui nous occupe, a ou n'a 
pas d'effet rétroactif, Celtfl question doit Être posée 
chacune de ses dispositions nouvelles. Nous 
nous demanderons en les examinant successivement 
si elles aggravent où si elles améliorent la situation 
des coupables. Dana te premier cae, elles ne pour- 
ront pas avoir d'effet rétroactif; dans le second, 
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ollei ponrnHit ttn appliquées aut faits antériwin à 
leur promulgalion. 




Ulégnlate de ISn j I I 

du ehqiib^ IV () I I d i [ Il I 
remarquable, il a. phce ses nouveaux, articles ai 
et âS soue le titre du chapitre 111 : ■ Des peines 
• et des autres condamnations qui peuvent êin 
f pTonoDceea pour ra'imes ou délite. ■ Est'là le 
réanltat d une erreur? Et les rédaeteurs de la noo- 
velle l(À n'aurueutils point «onfonda le chapitre IV 
avec le chapitre 1)1 claDS une lecture trop précipitée? 
Nous ne pouvons pas l'admettre; et encara bien 
qu'aucun document oITiciel ue nous ait révélé la 
portée de cette innovation, nous croyons qu'elle ne 
peut s'expliquer que d'une seule itiniiiiTC. Il nous 
paraît en résulter que la di\isii)n, (U-si-^iiiie sous le 
nom de ehapitre iV, et son inlii.iilé disparaissent, et 
que iea trois articles 5G, ,"iT et 68 font dorénavant 
partie du chapitre 111, 

Cette distribution nouvelle de ces articles est-elle 
plus laïque que l'ancienne? Il n'est pas d'un 
grand intérêt d'approfondir cette question. Un 
point hors de cloute, c'est que l'intilalé de l'ancien 
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chapitre IV était contenu dacB eelai du ^[An-Ill; 
car lei peines de laréddiwpow erimet et déiils font 
csrtainemenl partie des peines et des avlres eondam- 
mlions qui peuvent élre prononcées pour crimes ou 
dtliis. Il nous semble que le législateur Douveau 
a voulu faire disparaître ce li'irer défaut de rédac- 
tion. Mais, d'un autre c.!i\0. l'idiilulé du chapitre 111 
qu'il a seul conservé, est-il bii;n ■=:iti3faisant? Est-il 
gulBaamment clair et précis? En quoi diffère-t-il du 
titn mSms du line 1" : ■ Des pniwi en matière 
• ertnunaUe «t eomeltanne/le et Ûe tiurs effets? > 
Par ces seuls mots • quipeumnl être proncneéet, • 
lesquels semblent indiquer que dans ce chapitre il 
ne e'agilque de peines facultatives. Mais la surveil- 
lance, les restitutions et indemnités civiles, la con- 
trainle par corps, la solidarité, les peines de la 
réïidive aont-elles donc toujours et dans tous les 
cas des peines ou des condamnations facultatives? 

Nous ne crojons donc pas îieureusc l'innovation 
introdaite dans les divisions du livre I" du Coda 
pfnal. Nous regrettons cette quatricmc division qui 
nous semble supprimée pas la loi nouvelle, et qui 
avait au moins la mérite d'Stre claire, précise, et 
surtout, d'isoler et de mettre en saillie lesartidea^ 
Code pénal qoi traitent de la récidiTB, uticlti dont 
l'usage est maUieuretiMment tn^ fréquent. 
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Cet article iotrwJuit iroia innovations dans le 
teste ancien du Code pénal : 

Il J aura récidÏTa, dan» le caa où la première con- 
damnation aura élé motivée par un fait qualifié 
crime, mais puni d'une peine correcli ou utile supé- 
rienrê à une année d'emprisunnemcnt. 

II y aora encore réc^ùiive, dans le cas où la se- 
conde condamnation sera moiin c; un fait qua- 
lifié crime, mais puni seulement de peines eorree- 
tionnelles. 

Enfin, dans tous les caa prévus par cet article, le 
condamné sera soumis à la surveillance de kliaule 
police. 
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El d'abord noua Jisuns qu'il y aura ivddivo dans 
le cas où la première condamnaUon auia Été mo- 
tiTé« par un fait qualifié orime, auÙB puni d'une 
peine eorreclionnelle supérieure à une année d'em- 
prisonnement ; 11 Quiconque a'jant été condamné 
> pmir crime à nne peirie suiirrienre à «ne année 

» S emprisonnement >■ 

L'icnovatian introduile ici a pour but de ré- 
soudre nne difficulté qu'avait aoulerée la rédaction 
iia Code pénal de 1810, modifiée par- la loi da 
ZS avril 1832. 

Leï articles 56 et 57 da Code de 18tO commen- 
çaient par cm mole : < Qaimtque aganl été ton- 
• damé pour m crime. > Cette rédaction vague 
aTait Mt oaitrela question de ravoir s'il yaorsit 
lira aux aggravations de peines prononcées par ces 
articles, dans le cas où un inditidu condamné pour 
crimeà nue peine earrectionnelle commettrait plus 
lard un crime ou un délit. La Cour de cassation 
awit décidé l'aflirmutive (18 janvier 1827, Bull. 
n° 21 ; — 1 0 avril 1 828. Bull, n» ■! 03 ; — 1 7 jan- 
vier 1833, Journal du dr. erim. , 1833, p. 69; — 
Smars 1831, BhH. n" 36). 

Cette question avait été tranchée dans les cas 
jH^ns par l'article 56, lors de la réfarme de 1832. 
Depuis cette époque, cet article ne donnmt plus lieii 
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à iDcnoa équivoque ; il comcnençul pu ces mois : 

• QuieoDque , ayant été condamné à me peint 

• ' a^idive DU infamante tl était donc certain 

que la récidive île l'article 56 n'avait pas Heu quand 

pable que des peines correctiouiielbB. Mais par 
aoB anomalie qui peut paraître étrange au preinior 
i^onl et que H. Faustin Hélie ne croit pouvoir 
expliquer que par uns trop grande préeipitatioD 
dauB le travail dea réronnateurs de 1832, l'équi- 
voque, supprimée dans l'urEicledG, demeurait dam 
l'article 57. On avait dans ce «iernior teite laissé 
eubaieler ces mots de U rédaction primitive : ■ Qui' 
» con<iue ayanlélé condamné pour un criTiie... . • 

La Cuur <le cassalion, obligée depuis 18S2 
d'abandonner sa jurisprudence antérieure dans lei 
cas prévus par l'article 56, l'avait, par suite, coo- 
iervéedans ceui*prévua par l'article 57 (IT janvier 
i83Z, Journal du dr.crim., 1833, p. 69.~2Tjuin 
1833, BuU., D* 244; — G avril 183B, Bail. 9*. 
— 3 Juin 1343, Bull., 133. — 16 man 18U, 
BaU., 105. — 28 août 1845, Buff. 373). Elle déci- 
dait toujours que la qualirtcation était donnée au 
fait incriminé par l'arrCt de la cliamhre d'accusa- 
tion et que la décision de la cour d'assises ne poii' 
TÛt la modifier qu'au cas où elle aurait écarté les 
«KtHUlancei qd dmii^t à ce fiût 1« CMMttre de 
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crinie. Celle jiirjspniileiici: -.nuit ùit vivemenl. cri- 
tiquée par M. Kaiisliii Utile i,Jhc<ine dit code pénal, 
t. 1", p. 312 et suiv.). Le savaDt commentateur se 
séparait Bur ce point de la cour où il oconpc une ti 
grande place, pour deux motifs principaux. Il son te- 
nait : 1° que h loi de 1832, en modifiant l'aiti- 
de £6, l'avait interprété, et que Vmlerprétatîaa 
donnée anx andeos termes de cet arlide fainût con- 
naître t'eaprit du légialateur et devait s'appliquer 
égaleraeDt à l'article 5; 2° que, l'article I" du Code 
pénal qualiCanl seulement de crimes les faits punis 
de peines afQictives ou infamantes, on violait cet 
article en eomprenant sons le nom de crimes des 
faits punis de peines correctionuelleB. 

Deux réponses qui nous paraissent d'une grande 
forée, pouvaient être faites à cette opinion : 1° rien 
ne praavait que le législatenr de 1832 eût païaé 
à la légère sur l'article 67, comme l'affimidt 
U. FauBtin ^élie. 11 eat an moins yraieemblable 
it la iuiisnrudenee anlérieiire; que' 
Bflvere d appliquer les pemes de la 
récidive, prononcées par 1 article s6 a 1 individu 
d m r m ni 



i) lui avait semble très-juste, au couiraire. de lui 
appliquer les peines de l'artide 97, comme le fai- 
llit la joii^rodrace en eas de délit pHtéri«ir,aIon 
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qu'une peioe inférieure à la preniièi'c aurait pu être 
prononcée. Voilà pourquoi il n'ava.it pas modiûé 
l'arlicle 57 ; et s'il avait infcrpriité l'arlicTe .'ÏG, son 
eilencc relalirenienl à l'arlii'K' suivant, interprétait 
ce dernier m sits cuiilrHiri; ; 2" l'article 1" du 
Code iiwial n<; mnis paraissait p;is fournir un argu- 
ment concluant contre l.i jurieprudenee de la Cour 
suprËme. Sans doute, d'aprèa ce texte, il a'y a de 
crimi» que les faits pnnia de peines afOietiTes et 
infamantes. Hais le législateur eDlend par là les 
peinea établies par le Code et non point celles pra< 
noneéeE par les tribunaux. L'indiTidu coupable 
d'un TOl qualifié crime et pnniseable, d'après le 
Code, des travaux forcés à temps, n'est pas l'auteur 
d'un délit par cela sea\ que I admission des cir- 
constances atténuantes a pernii» â la Cour do ne lui 

cboses essentiellement dilTérentes. Ce qui, aux ter- 
mes de l'article 1" du Code pénal, influe snr la 
qualIGciition, c'est lapeineapplicable; cen'est point 
la peine appliquée. L'article 336 du Code pénal le 
prouve jusqu'à l'évidence, en conservant au fait 
puni de l'emprisonnement correctionnel, par snite 
d'une excuse, la qualification de crime. 

La théorie ds M. Fanstin Hélie noua paraissait . 
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dune diacutahle. Toutefois le législateur de 1 8B3 a 
pensé avec raison que t'autarilé de ce savant ma- 
gistrat pouvait faire naître des iucertitudea dans la 
doctrioe, UMinr même un miretnent dana lajuri^ 
prudence, et il , a préféré tiaocfaer la qnealion en 
raoaMnnt définitiTemenl l'interprétation conttam- 
manl admise depuis 1810 par la cour de cassation. 

Rien ne nous parait mieux motivé que cette dis- 
position nouvelle de la loi. L'opinion de M. Faustin 
Hélie, û elle avait triomphé, n'aurait abouti à rien 
moins qu'à affranchir des peines de la récidive 
l'iudiTidn qui, condamné pour crime à une peine 
correctionnelle, aurait depuis commis un délit 
ea nn noureau crime de naUire à Stre puni de 
pdnes corretionnelles. Aucun du articles 56, 57 
«I5B ne lai aurait été applicable. Et cepmdantoa 
l'auTBit puni des pànes de la réddive, e'il eût été 
coadamné anlérienreiiieDt i une peiae afflîctive ou 
inbmante pour nn crime ou à un emprùoiinaiiKit 
de plus d'une année ponr un délit! Ce résultat eût 
été tdieipent irrationnel qu'il ne pouvait Être admis 
un matant par le' nouveau législateur. 

Cad posé. Il nous parait nécessaire de préciser 
h sens de ces e\pri:!^fion» : • Quiconipus ayant iU 
• eondanmè pour irimt' à une peine tupérUvxe 
> à mt aimée d'emprisonnement. • 

Remarquons tout d'alwrd que la loi nenvelle 
l'est montrée plus indulf^nte que l'andenue, aa 



Digitized by GoOgle 



\es cniirs d a^siei^s auront il ésorniais la faculté de 
placer les condamnés liarn une Hitualion t«lle que, 
s'ils retombent dans une nouvelle faute, iU se 
seront pas atteints par les peinea de la récidive. 
Cette poeiibilité n'etistait pae bous l'empire del'ao- 
den uticle 57. Toute eondamoatiDn pour erinw 
donnait lieu à l'application des peines dslti récidive 
dans les lijpothèsea prévues par cet article. 

Examinons maînlenaul dans quels cas un crime 
peut n'Être puni que de peines correctionnelles. 
Cela peut iii-rivcriUins tiiiq caa seulement : 1° Lora- 

tancc 9 aggrava II tes sontêcarléee par ie jury, ce qui, 
& proprement parler, transforme le crime en délit; 
3* Lorsque par suite de la promulgation d'une loi 
aoD*eUe, derenueeiéeulairedepuie l'arrêt de fhito 
devant Is cour d'assises, le Mt qualifié crime est 
devenu un simple délit; 4* Ixtrequé la crime ayant 
été oommis par un mineur do seize ans, la peine 
prononcée par la loi se change en un emprisonne' 
meut correctionnel , par application de l'article 
67duCode pénal; &' Enrm, lorsque l'admission des 
circonstances alténuanles permet à la cour d'assises 
d'abaisser la peiw prononcée par la loi au niveau 
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des peines correclioniidles par application del'arli- 
cle463du Code pénal. 

Dane toutes ces hypothèses, l'article r>7 sera-t-il 
applicable, ti le condamné cammel im nouveau 
délit ou UD crime qui devra n tire puni qito de 
peines comctionoelleB? Daos quelques uncsd'en- 
iKcllet, De dem't-on pas plntAt appliquer l'arti- 
de 58, k téeidîve étant alors, i proprement parler, 
dedélitidélitet non de crime ft délit? Il est bonde 
rappeler ici que ces eipressionB de l'article S8, 
m^tennes par ta loi nouvelle ■ les coupables con- 
I damDétcorrectionnelIemenl à un emprisonnement 
■ de plaa d'une année > oui constamment été en- 
tendues en ce sens que la nature de la. juridiction 
qui prononçait la peine correclionnelle n'avait 
aucune influence sur la rCcidive, mais qu'il fallait 
uniquement s'altiidicr à la '[iialiUoation légale du 
fait et à la peine prononcée (l'aiislïn Ilélle, t, I"', 
p. 31Î. — Caas., 19 oct. 1833, Joamal du dr. 
av»; 1833, p. SÔ3]. Ce que nous atons à faire, 
c'est done de déterminer la part de cbaeun des 
utidea 57 et 5S, d'examiner dans quels cas la 
première condamnation devra Stre réputée pro- 
noncée pour crime, dans quels cas au contraire elle 
sera prononcée correct iounellement. 

Il nous paraît bien évident tout d'abord que l'ar- 
&it £8 n'a jamais Tonlu désigner par ces mots 
condmnét earrectionnellemmtt les indindus con- 
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damnés puur un crime à un emprisonnement cor- 
rectionoe! qui étaient alleinla par l'ancien arti- 
cle 57, interprété par la jurisprudence, et qui le sont 
aujourd'hui par le texte nouveau de cet article. Ces 
derniers ne sont p^is condamnés correcliornclle- 
menli ils li^ sont rrimindlcnit"!. li fît vnii que la 
peine qui leur est iiifligce, est correeiionndle; niais 
c'est une faveur qui leur est accordée et qui ne 
change ni la nature ni la qvialilication du fait dont 
ils sont coupables. La Cour de cassation leuratou- 
joun appliqué l'artiele 57, jamais l'arlide 68. 
U. Fauatin Hâie combat encore sur ce point la 
jurisprudence de la Cour Gaprême (l. I", p. 317); 
mais son opinion ne parait pas avoir prévalu, et 
elle est condamnée ici par la loi nouvelle, conime 
elle l'a été dans la réfnrmolion de l'arliule 57 . 

il faiii donc iionr qui; r;irtide .)8 soil applicable, 

quel qu'il suit, statuant torreclioiinellcmeut, sta- 
tuant sur une matière carrecUonnelle. Dana tous 
les antm caa, onrentre sous l'application de l'arti- 
cle 57. 

Ces préliminaires posés, reprenons l'examen de 
nos cinq hypothèses dans lesquelles hi première 
condamnation, qui, d'après l'acte d'accusation sem- 
blait devoir porter sur un crime, n'a cependant 
prononeé que des peines correctionnelle? . 
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Dana la premiâre, on fait d'eicuBe a élâ prouvé, 
eoDformémeDt à l'article 336 du Code pénal. Dana 
ce cas, nous n'héailona pas à penser que c'est l'arti- 
ela 57 et non l'article 58 qui est applicable. Le 
récidiviste a été condamné la première Tois non pas 
correctionnel lement, mais à une peine correction- 
nelle, ce qui est bien différent. li a été condamné 
crimiDelIement, à raison d'un erime, déclaré eicu- 
sable, c'est vrai, mais qui ne perdait pas pour cela 
sa nature et aa qualification de crime. Nous sommes 
donc complètement dans les termes de l'article 57, 
nullement dans ceux de l'article 58. 

Dans la seconde hypothèse, les circonstances 
aggravantes ont été écartées par la jury; le fait 
est devenu on simple délit. Dans ce cas, nous pen- 
sons au contraire que l'article 5S devra être ap- 
pliqué au condamné en état de récidive. Nous savons 
bien que l'on pourrait dire que la qualification est 
dunrrr:c nu fuit ]ar l'arrêt de la Chambre des mises 
eu .ii'.'iL',ui<>u 1. 1 <|ii(: le coupable est, danscette by- 
pi>([,i'ïL:, jii^^t' (.1 1-0(1 damné pour un fait qualifié 
crime. Mais cette argumentation ne noua paraîtrait 
paadéciùve. Sans doute l'an fit de la Cliambre d'ao- 
cnaation a force de cbœe jugée quant à la qualifio 
lion des faits et à la poùtion des questions devant 
la Cour d'assises. Mais son autorité disparaît lon- 
quB le verdict du jnry est rendn, parce que toute* 
ses injonctidns sont accomplies, parée qu'il est 
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complëienieiit exécuté. Il n'avait force eboM 
Jugée quu pour la qiialiGcBtioa pmisair* da fiât 
devanllejury. Uqualificatîond^itiTeMtdoiiiiét 
par l'arrêt de la Cour d'assùei, randu «n néentiiMi 
du Terdict. Lorsque ce verdiot « éearti lei cIroh^ 
tances açgraiantes, la Cour déclare l'accDsi cou- 
pable, non pasd'tin crime, mais d'un délit. Elleviae 
des luis qui prononcent des peines correcl ion nulles, 
et non des lois qui pranonconl des peines afiliclive» 
et infamanlcs. Elle condamne l'accusé correction- 
netlement. Nous sommes donc ici dans les tenues de 
l'arlicle 58, non plua dans ceui de l'article 57. 

mâioe solution Dous paraît devoir être adopta 
dans notre troisiàme hypodièie, h»«que par suite 
de la promulgation d'une loi nouvelle devemn «té- 
cutoira depuis l'arrêt de lenvoi devant la Cour d'a>- 
siaes, le fait qualifié crinie est devenu simple délU. 
Evidemment, la condamnation prononcée dans c« 
cas ne l'est point à raison d'un crime. Elle est pro- 
noncée correctioimeliemeni ; c'est l'article 58 qui 
doil ilro appliqué. 

Noire quatrième hypothèse est celle où le crime 
ayant élé commis par un mineur de seiie ans, la 
peine prononcée par la loi s'est changée en un am- 
prisonnement eomclionnel, par sf^cstîcn de 
ticle 67 du Code pénal. 

On pourrait nier que data «e ois il y ait jamais 
lieu i l'applicatioD des peines de la' iMdive. En 
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effit, l'utislc 67 porte que le mineur de »eiie uu 
quiaagiavecâÎMeniunenl, aéra ren/irtné data vne 
(Rdiion it correctim. 11 semble que ce soit li me 
peine particulière, [lifTérente de l'emprisonnement 
correctionnel ordinaire, et que dès lors on ne soit 
plue dans les termes des articles 57 et 58, qui sup- 
posent que !a première pondamnation a prononcé 
celte dernière peine. 

Ce serait à notre avis une erreur de le penser. 
11 noua paraît rviilent l'arlicle G7 a entendu 
eubalituer l'emprisonnenieiit correctionnel ordinaire 
ini peioee arilietives on infamantes encouruBS par 
le jeane eondamaé. Dans son premier psragni]^ 
il se sert même do mot «nprtMnaeBient. Il eit mi 
qu'il décide que la peine d'emprisonnonent sera 
subie dans une maison de correction. Hais c'est là 
une mesure d'ordre, d'administration, d'eiéeution 
de la peine qui n'en change nullement la nature. La 
loi péuale française nfi ronnait pas d'autres peines 
que l'cllcs soi.l cnuimHws dii.is les arlidcs 7, 8, 
9, 10 et n du Cmle pL'iial. Elk' ua pas rlabii li'em- 
priaonn em en t spécial pour Its mineurs de seize aos. 
La peine que prononce contre eus l'article 67 
est l'emprisonnement correctionnel ordinaire établi 
par l'article 0, l'emprisonnemenl à Itmps dam un 
iteu île conectiûH. Ces mots ne lèvent-ils pu toute 
diffiodtél 

n ; aut* donc lie» à l'aj^lication des peines de 
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IftréeidiTeti le mineur de aein ans, oondamné une 
première fois pour crime, tombe en léddive. 

Hais lequel de not articles den» lui Mm Rp~ 
pUqnét Sera-ce l'Article 57? 11 a été amduuii 
pour UD crime. Ne sera-ce point plutôt l'artiele 
58? 11 & été coDdHmné correctionnellemeot. Nom 
sommes ici dans les termes de nos deux arti- 
cles à la fois, et cela rend la question assn 
délicate. 

Nous croirons cependant qu'il y aura lieu d'ap- 
pliquer l'article 57. Le mineur de seize ans, coii' 
pable d'un crime, n'est pas conilamné correcUiM- 
netltmetU, k raison d'un délit, dans le sens que 
nous aïoQS recooDu être celui de l'article à8. Il eet 
condamné correctionneUementi raison d'un crime. 
Le Jugement correctionnel a conservé' cette qualifl- 
catiofl au Sut qu'il a commis. Nous rentrona dans 
les termes et dans l'esprit de l'article fi7. 

Dans U dernière hypothèse que nous aTWts i 
examiner, lorsque l'admission des circonslances 
Btlénuantst permet à la Cour d'assises d'abaisser la 
peine prononcée par la loi jusqu'au niveau des 
peines correctionnelles par application de l'ar- 
ticle 463 du Code pénal, la question qui nous 
occupe, ne nous parait faire aucune dilSculté. 
Nonobstant l'opinion isolée de M. Faustio Hélie, il 
nous parait ceilain que la condamnation en paieJle 
dreonstance ne saurait Jamais ttre réputée rendue 
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immclioDDdleiDMit. La nonvelle rédaction de Vw 
tide 57 Iranche 1& question. Cest piinàpaieatmt 

ta Tue de cetta hypothèse qu'ont été employées ces 
npressions : ■ Quiconque , ayant été condamné 
t pour un crime à une peine supérieure à une année 
< itejnprisonnemenl... •> Sans nul doute, ce sera 
doQC l'article 57 qui sera applicable. 

On se demandera peut-être pourquoi nous avons 
eiamiué cette question avec tant de détails. Il 
semble eo eflèt qu'elle ait p«u d'intérêt puisque les 
peines prononcée* par l'article 57 et 58 suit abso- 
lomentlea mtmea. Feu imparte, dira-t-on, d'ap- 
pliquer l'un ou l'antte de ces articles. (Fanrt. 
Bilie, U I, p. 348) (1). Cette question ne noue 
■onUe pu ausBi dénuée d importance qu'elle 
pent le paraître a première vue. Les tnbunaui, 
pour prononcer les peines de. la reoidive , sont 
cJiliges de ymr les diapositiuns de loi qu ils ap- 
pliquait (Art. 163 et ibi), instr. crim. ) Dans 
le doute , ib ne peuvent évidemment vuer à la 
foig les denx articlea 57 58. Cela ne serait 
pas sérieux. Et d'un autre c6té, sils se trom- 
paient, leur décision serait sujette a cassation, li 

(I) El flKan !• nnnl amiDiDMnir ia Coin p^d émii 
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est dcnc trî'^-irnjwrlant qui' li'iir opinion snit ûiie 
sur l'arliclc qu'Us doivfiil :ippliqiier. 

D'un autre côte, cetle rjuealion pourra ftre eo- 
core d'un grand intérêt au yminl de vue de la rétro- 
activité ou de la non -rétroactivité de la nouvelle 
toi. Lorsque les tribunaux reconaattront que l« fait 
qu'ils auront à jnger , aniériear à la pnmulgalii» 
de cette loi) reulrsra dans les termes de l'atlideBS, 
ils poarront lui appliquer cet ar^cle sans qu'il j 
ait rétroactivité. Mais lorsqu'ils reconnaîtront au 
contraire quece fait rentrera d. m 3 les termes ilel'ar- 
ticle al, ils ne pourront appliquur cet article qu'avec 
ta rédaction ancienne. Ils ne devront donner aucoii 
effet rétroactif à eSB diapositioiu nouvelles qui poD^ 
raient consUtuer une ^gravation de la positioB du 
autdamoé. 

Ged DoaB amène à examiner une dernière que*- 
tioD qae pourm sonlerer cette première modlfica- 
tian de l'artiete 67. Crtle diapoùtion deTro-l-dk 
kToir nn tSSet rétroactif f 

A prenùén rue, cette qmation poorrait Cire- 
résolue négatiiement. On pourrait aoulenir que 
d»ns l'ancienne législation l'article S7 ne s'appli- 
quait pas au cas ou la première condamnation 
n'avait pas prononce une ptiiie afiliïiive ou infa- 
mante, et qu'à ce point de vue, là disposition nou- 
velle aggraverait la situation de l'accusé. Celte soIb' 
Eion devrait iaconlestablemeat être adoptée si l'oa 
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•dnisUait l'apiniMi de H. F^nslÎD flflia mt l'is- 
krprflalioD dei première termes de l'ancien ar- 
IMb 57. Haïs nous avons meralé sur la réfutalton 
4t mtlethéarie et tni la jurisprudence de la-Cour 
d« eataaticn , précisément dans le but de faire 
remarquer que la nnuvclle rédaction ne chan|;cait 
rien au fond des chosi^s ol qui: la sidiiiliim restait 
la même. Le lesic iijfurmé ne fait qj'explknier 
l'anden en en conservant le sens, que coneacrer la 
Jnrisprudenot oeitune ds la Cour de eauation. Dis 
Ion, il derioil inutile d'euuaiaw û. cette rédae- 
tion DOorelle anra un effet rétrinetif. Peu imparte 
qn'elle mi ùt «a qu'elle o'eo ait pas, puisqu'elle ne 
dilfoe en rien de l'ancienne juriapmdenee. 

Passons maintenant à la seconde modifleation 
introduite par la lot naiiTelle : Dans l'hjpotbise , 
prûme par l'articli! 57, il y anra récidive, dans le 
cas où la seconde condamnation sera molivée par 
an fait quali&é crime • qui devra n'être puni qj>e 
• de peines correclionnetles. • 

II ne s'agît plus ici d'une interprétation de la loi, 
de la consécration oflleielle d'une jorispradence 
aneieBsemuit étaUia, mais bko d'une diipositiai 
entièremRit noindle. Dans l'hypoUièsa de Tap- 
tîde 57, quand le second fait était on crime de 
naton à Sire puni de pànet eorreetionnelles, il n'y 
avait pas liaa dans l'uieien sjrstèuM du Code b l'ap- 
pliestion dea panes de la réddive. Les artidea 57 
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et 58 n'étaient pas applicsblM dans ce ciia puis- 
qa 'ils supposaient tous tes deux que h seconil Fail 
était un délit, El quant à l'article !)6, qui seul sup- 
posait que le second {ait était no crime, il n'y ébit 
pas davantage applicable puisqu'il soppouit que 
le premier fait avait élé puni de peines afflictira 
ou inramantes. lÂ encore il y avait anomalie et 
oiibli évident, il était illoErirjiie de prononcer àis 
aggravations île pcinos contre la récidive de crime 
à crime, de délit à Mil et d'en affranchir la réci- 

l'on peut emploie? ces c\pn'.s3iiins. Il ii'ùlail pas 
possible de trouver une raison d'flre à cet état Je 
clluscB. Cette moiiifiralion inlrodiiile par la loi 
nouvelle est done parfaidtmi'nt fondée et ne fail 
que donner au Code pénal plus de logique et d'har- 
monie. 

Hais ici se présente une questiw qni sera sou- 
vent fort délicate dans la pratiffue : que doit-^ 
entendre au Juste par ces r'\|irt'ssionb de h lui noa- 
vello ■ imcrtPiiB Jtit liKi;™ /i';;,; ,/'.■■ 'If prina 

• correelionnellet. • Celt'' i|ncs.]i'ii k il'uulaiil plus 
d'importance qn'elle se préseiite égalemenl sous 
l'article 5S dont la nouvdle rédaciion a répété ces 
tnbnes copressioai. 

Nous savons que dans cinq cas seulement un 
ciime peut n'être puni que de peines eometion- 
uelles ; 1° lorsque l'auieur du crime etl un mineur 
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(le teizeiin.s; '1° Ut^^iu im liiil il l'Muisueat prouve 
cnnfor^iiiimeiit [i l'^irlu le du Ci>cie pÉnal ; 

3' lorsque les circonstancea aggravantes sont écar- 
tées par le jur^ , ce qui , à proprement parler , 
Iraasronne le crime en délit; 4° In^iie, par suite 
de la promulgation d'uae loi nouvelle devenue exé- 
cutoire depuis rârrSt de renvoi devant la Cour 
d'assisea, le fait qualifié crime est deveno un 
simple délit; S° enfin, lorsque l'admisBion des dr- 
CDD élances atténuantes permet il la Cour d'abaisser 
la peine prononcée par ta loi au niveau des 
correctionnelles par application de l'article 463 
du Code pénal. 

Dans les qii.ilrf pcriiiicr? nulle difficulté 
d'inlerprélation. Ui |.ijjh> ilii ^mind crime, ou 
plutôt du délit nouveau, dcira toujours Être correc- 
lionndle. Il y aura donc lieu, sans aucun doute, k 
l'apidicaUtHi de l'article ST. 

Dans le dernier cas , il y aura pins de dîfliculté. 
L'effet de l'admission des circonstances atténuantes 
M par suite de l'application de l'article -163 est 
d'abaisser la peine prononcée par la loi. 

Si le crime i^ntraino U mort, les travaux Torcés 
à perpiituitii, la ilcporliilioii dans une enceinte for- 
tifiée, la déportation smiplcj la Cour ne peut abais' 
eer la peine au niveau des peines correctionnelles; 
et l'aclide âT ne doit par conséquent jamais Stre 
appliqué. 
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Au contraire, si le crime eotmtne la lédinion, 
la deteatioD, le twuntstemeDt ou la digraditico 
dnqoe, la Cour doit pronoDcerdeBpmnncortN- 
tionnellM. Dana celte IiypotlièEe, l'aiticle ST doit 
être certainement appliqué. Nous renlrom daOB 
BSa Icrmea : ■ un crime qui devra n être piiai qut 
■ de peines correctionnelles. » Mais que ilédiler 
I q I { I 1 n 1 1 I dlle est 

r-aa où 

la peine prunuiici« par lu lui eisnt celle des trataui 
fbrcéa à temps, la Cour a le choix rain lapaiaada 
la réclnaion on les dîipoiitions de l'article iM,. 
sana loutetoia pouvoir réduire la durée de ren4irî- 
■enneBent b a-dessous de deux ans ? 

Pu de diSiciilté, si lu Cour juge à propos d'ap 
]diquerlaa peines de la rérlusiun. La peine qu'elle 
pronottot, en us.mt de son droit, est supérieure su 
maximum priKiiuicr par l arliel,' 5T. Ce n'est point 
nna peine correrliiunn'lk'. Cet :irlitle n'est dune 
pemt applicable. ILl d'un auLr^i cùté, l'article 56 ne 
l'ertpaa Don plus; car il ne faut pas perdre de vue 
que dans notre hypothèse le coupable n'a pas été 
eondamod la première fois à une peine afflictive ou 
inbmanle. 

En sera-t-il anb«meQt si la Cour Juge à pra- 
poi d'appllquw au eondamnA lea diapoeititHM d« 
l'article 401 î Voili un homme qui n'était pu 
récidiviste, si vons lui aviei appliqué, comme wna 
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le poaTiei, une peicte afElictîve ou iofamanls. Va-t-il 
le derenir par le fait seul de l'abaiBBemeat de la 
peine? Fjiudia-t-il lui faire l'applicalion de t'ar~ 

Ude57? 

Ia négative pourrait être soutenue aTeo bean> 
coup de fores : 1* cet article ne ptinit des peines 
de la récidive que le crime qui (Retira n'être puni 
que de peines correctionnelles; or le crime dont 
nous noua occupons, ne deara pas 6lrc puni de ces 
peines; il pourra l'ùlro, ce qui e,-t bien dilTtreot; 
2' la disposition lie l'urtide ."iT int i:(in:|ilttcmenl 
iniililo en pareilii! circunslaiicc. I.a Ciiae utant libre 
d'appliquer, si elle le juge à propos, la peine delà 
rédusion ou le maximum de la peine correctioimeUe 
portée par l'artiole 401 , la répiesiioB e«t suffisam- 
nient aunrde. 11 n'est ancunenient nécessaire d'im- 
poser an Juge l'obligation d'ii)fli)ter au eondamni 
le maximum de la peine correcUonnelle; t» serait 
surabiHidant puisqu'il a le droit de lui infliger une 
peina afflictive et infamante, c'est-à-dire une peine 
supérieure au maximum rorrccduimel. l.a loi iioo- 
ïelleelle même, nous le viirroiiï bientôt, n'a iioinl 
admis la récidive An dclit à crime punissable de 
peines aUlictivea et inTamanles p;irccquB l'aggrava- 
tion de la peine résultait de la nature même du fait 
incriminé et qu'il était inutile dans cette h^potbèae 
d'sggraver U seconde peine que l'on savait devoir 
tta anpirievre à la première. La même raiwni de 
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(It'uirler e\iilc (l;ina rliy[M»lhèae que nous eisnti- 
noris: un lui faisant application de l'article 57,eii 
('Ipiutiinl cet arlidi.' au cas de récidive de délit i 
crime , susci'ptiLle rl êlre puni de peines affliutivra 
ou iii fil 1113 tilt^s, on ne serait ni dans les termes ni 
dans rc-3(irii Nii'ine Je l:i loi; 3° enfin , dans tous 
les travaux préparatoires, il a été souvent expliqué 
que le cas préTU par les rédaeteura des nouTSaiii 
articles 67 et 58 élait celai oïl le crime d^énéntt 
en délit par la peine qui lui élait infligée ( Rapport 
(le la Commiasion. — Circulaire de S, F.. M. le 
Garde des Scei\u\, — Discours de M. finvard-De- 
lataiii au Corps léfiislatif). Or (I:iiis l'Iiypothàse 
d'un fait punissable do la peine des travaux forcés, 
le Tait ne dégénère pas nécessairement en délit par 
l'admission des circonstances attiinuanles. La Cour 
esl libre de lui conserver son caractère de crime, ce 
qui n'cïisie pas dans tjius les autres cas prévus par 
l'article 57, Les ŒotiTB du législateur ne sont donc 
poiut applicables à cette bypotbèse. 

Cette at^umentaliuii est d'une giavité incontes- 
table. Cependant naaa pensons qne l'opinion con- 
traire dfHt être admise ; 1* Il est vrai que legenre 
de crime qui nous occupe, pourra seulement Site 
pnni de peines correctionnelles; qu'il ne deera pas 
retra, comme semblent l'exiger les termes des arii- 
cles 57 et £8. Hais il ne faut pas pousser ici trop 
loio la riguenr de l'a^uraent de texte. Sans doole, 



Digilized by GoOgI 



liai que la Cour n'anra p^ig décidé qu'elle abaisse- 
rait la peine de deux degrés, noua ne serons pas 
dans les lermes de cet article. Mais ane fois qn'elle 
aurajupéà prcfoadele làire, la nature de la peine 
applicable se fa fixée. Le crime i/ecra Être puni de 
peiota eorrecttoniiell«s. Il aura dégénéré en délit 
pourVappUtation de la peine, comme le veulent le 
texte et l'esprit dn législatenr ; 2° Il serait inexact 
de dire qae dans ce cas il y uurait récidive de délit 
à crime punissable de peines afilictives on infaman- 
tee, La Cuur ayant abaissé la peine de deux degrés, 
le crime n'esl punissable que de peines correction- 
nelIeH; il n'y a plus ïninTii de lui appliqner de 
peine alTlictive ou iiifiuiianld. Il n'est donc point 
inutile de fiter dans ce cas un minimum à la peine 
correetioDoeUe qui devra être prononcée ; 3* Si 
l'opinioD contraire était vraie, dans notre hypo- 
Ibèas d'ane condamnation aux travaux forc^ A 
temps avec circonstances atténjianles , la peine 
pourrait descendre juequ'anx dispositions de l'arli- 
de 401 pourvu que la durée de l'emprisonnement 
De fût pas inrérieure à deux ans (art. C. p.). 
Dana les autres hypothèses, les articles 5T et !>& 
étant applicables, le maximum de la peine l'oricc- 
tionnelie devrait toujours Être prononcé. Il y aurait 
là une contradiction singulière. Il serait extrême' 
ment choquant que l'on pût abaisser la peine des 
travaux forcés â temps jusqu'à deux années d'em- 
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jinsoiinemeDl et que pour toutes lea peiaes infé- 
rieures à celle-ci, daDsles cas prévu a par les article» 
Û7 et on ne pût descendre au dessous de cinq 
ans. Ollfi nmsénuPTii'e dti la (iorlrine nue nniis 
combattons, nous paraît en être la condamnation; 
4° Est-il maintenant nt-cessairc d'ajouter qii« 
rien dans lea tratuux et 109 discussions nrcpara- 
toirea. paa puis que uana les tcxiea nouieaus. ne 
permet de supposer que nos législateurs aietii eu ja 
pensée d élabiir une distinctiOD, dans la cas ira 
articles 57 et 58, entre les différeotea espèces de 
crimes susceptibles d'Ëire puDÏs de peines ctureo- 
tionnelleg. 

Nous avons expliqué ce passage nouveau dw 
articles 57 et 68, en les consiilérant isolément. Noua 
verrons, en étudiant l'arlicie Afi3, que loul«s les 
questions i(u'il soiilivi', m- sont pas encore réso- 
lues, et que la coticiliaiionqu'i! faut néceesaireuienl 
opérer entre nos deux artiL'Ii's et l'article 4Ë3, fait 
nattre du» l'interprélaliou des deux ptemieri teitsa 
des incertitudes nouvelles, de presqu'insurmonts- 
bles difficultés. 

La disposition qui dous occupe, sora-Wle na 
effet rétroactif? En d'antres termes, les aggiaTatiuia 
de peines édiclëes par les articles 57 et 58 dans le 
CBS où le second fait est un crime qui devra n'être 
puni qne de peines correctiomielles, seMml-ellei 
applicables & des faits antérieurs an Jour où la loi 
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da 13 mai 1863 eti devenun exéciiCoireî Celle 
quwtion nous parait devoir Htb examinée dans les 
différenles hypothèeee prévues par la disposition 
noofells. 

Nous Bavons déjà que dans cinq cas seule- 
moU, un erime peut être puni de peioea correc- 
lionnelleB: 1* Lorsqu'un d'eicuBe est prouvé, 
confarmément à l'article 3!6 àu Code pénal; 
S* Lorsque l'auteur de ce crime est un mineur de 
Hneaoa; 3* Lorsque les circoDstances aggravantes 
sonlécartéesparlejary ; 4* Lorsque, par suite delà 
promulgalion d'une toi nouvelle, devenue exécutoire 
depuis l'arrêt de renvoi devant la Cour d'assisee, 
le hit qualifié crime est devenu un simple délit; 
5° ïiifiii lorsque l'admission des circonstances atté- 
nuantes parmel à la Cour d'abaisser la peine pronon- 
cée par la loi au niveau îles peines correctionnel les 
par application de l'article 4G3 du Code pénal- 
Dans les deux premiers cas, la question noua 
paraît assez simple. Le second fail est toujours un 
crime. 11 n'a pas perdu cette qualité qui lui avait, 
été donnée par l'arrÈt de renvoi. Telle est la juris- 
prudence de la Cour de cassation {M janvier 1833, 
Joanat du dr. crim., '1833, p. 69). Les anciens 
arliclcs'57 et 58 n'étaient point applicables au cas 
oii le second lait était un crime. La loi nouvelle 
consacre donc une aggravation de peine dans celte 
bjpolbèse. Elle ne saurait avoir d'effet rétroactif. 
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LaBolalion eontnire nous paraît dertar être adt^ 
Ue dans le troigiéme cas, loraqne les circonstuu» 

agl^raTanles ont été écartées par le jary, de ma- 
nière il IrnDsformer le fait incriminé en un simple 
(lélil. Celle décision fisc di'fidilivemnnl laqiialifica- 
tion de ce (uii. récidive a lieu dans celte hypo- 
thèse de crime correctionjiel, ou de délil, à délit; 
niais celte hjpothOae l'iait dip prévue par les 
anciens ariicles \>7 et 58. Co n'est donc pas, ù pro- 
prement parler, la lé^ishilion nouvelle qui lui sera 
applicable, mais l'ancienne. A ce point de vue, la 
pienière n'atim pas ici d'effet rétroactif. 

La quatrième hypothèse est pins compliqaée: 
e'eat celle où 1« Tait, qualiâé crime par l'arrËt de 
Tenvoi devant la Cour d'assiaee, eat devenu un aini- 
ple délit par suite de la promulgatiou d'une loi 
Doutelle devenue csécutoii'e depuis cet nrrËt. Mul 
doute que cette loi ne lui soit applicable, ]Hiisqu'elle 
est favorahio à l'accuse. Mais devrail-on se confor- 
mer également dans cetEu h_V|iolli('.=e aii\ ilisposi- 

velle diiit Être applii^ui'c, ne doit-elle iiasI'Oi.reavec 
toutes les modifications, avec Inulcslcs aggravations 
qu'elle établit eu cas da récidive? Celte question 
noua parait ncceasivement délicate, et vraisembla- 
blement, ai elle ae présentait daoa la pratique, les 
Cours d'assiew en tiendraient compte à l'accusé. Il 
parait «ugiulier que l'application d'une loi qui lui 
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Mt fïTorable, pninB ttutorieer l'affet rétroactif d'une 
disposition qui a^igrave la situatioa de l'accuM, qui 
fait un récidivisK d'im lioninie qui ne l'aurait pas 
é[é airpravant, tlepeiiJ:\nt nous u'iiésilons pas à 
penser qiiedaiis ce i;a? les di aposil ions noiivellea des 
arlicles ÔT ft jM ilevr;iie(i[ lîlrr uppiiqdéea. A pro- 
prement parier, dlea n'iiii^rau-iil pu? I.t ^i[:lation 
du condamné, il n'a p^s à fi^ plitiuiliv. Si l';i[i(:ie(ino 
légialatioH avait subaialû, il uiiraiLûlé li'appû d'une 
peine alllictive et infamaate; la nouvelle, même 
aggravée par l'article 57 od par l'article 58, ne le 
frappe que d'une peine correclionnelle. Son sort 
est toujours amélioré. Il est vrai qu'il l'aurait été 
ilavanlage, si on ne lui avail appliqué qu'une partie 
lie la léirislalion noinulle -, niuis l'ensemble de celle 
législation lui est avantagi'ux ; cela snlîil. Est-il 
besoin d'ajouter luie r:iison ducisive : c'est que dans 
ce cas, oouicne dans celui qui précède, le second 
fait est un délit, non plus un crime, el qu'alors, 
l'sggraTstion pour récidive résulte, à proprement 
parler, non pas de lu dispos il ion nouvelle qui nous 
occupe, mais du texte ancien qui préroyail le cas 
où le mccnd fait élait un délit. 

Que décider, dans notre cinquième hypothèse, 
lonqne l'admission des dreonstàuces atténuanlM 
permet à la Cour d'assises de&ire descendre la peine 
pinooncée par la loijusqu'au niveau des peines cor- 
rectionnelles par application de l'article 46S du 
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Code pfiniil'!' Evidenimeril, ds.ns ce cas, ladieposi- 
tioii qui nous oMiipo, ne ilevra pas Ctie ajipliquéei 
MUS ialégislation ancienne, il n'^ avait pas lil réci- 
dive dans le bcdb légal du mot; aucune ag^n- 
fion de peineD'ftTait lieu dam celle hypolbèae. Lui 
appliquer la loi Douvelle, ce serait donner i edM 
un effet rétroactif préjudiciable i l'aecnsé. 

11 noue reate à étudia la tmirâèine diipoiitiMi 
■ nouTelIe de l'article 57 : 'Le conâmai um 
1 de plus mis sous la surBeillaiu^ spéciale tk h 
I haute police pendant cinq ans au moins et dii 

Celte disposition a été l'objet de critiques asseï 
vives dans la discussion :ui Corps législatif. La com- 
mission avait dcmanilé que, dans l'hi'potlièie àe 
l'articie 5T, la surveillancfi fût rendue facultative 
par la Bubstitution-du mot • pourra ■ au mot 
liera. > Cet amendementaélérejetéparleConuil 
d'Etat; et le vole définitif à conBacré U rédactioe 
première. Uettdonc certain aujourd'hui qnelonqnt 
l'article 57 est applicable, la tumiUance doit tou- 
jours être prononcée. Nous Terrons jdoa loin, et 
étudiant l'article 463, l'influeDce que peut avMr 
l'applicatioii de cet article sur la peine de la sur- 
■nillanee prononcée en Terlu de l'ariide 67. 

Celte question réservée, il ; a lien de l'étoDiieT 
que la di^Kuitiot) nouvelle qui noua oseupe, ut 
été l'objet d'une oriUque quelconque. Elle us Ait 
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qae combler une lacune de l'amaenne loi qui élait 
féritableaiHit ÏDexpIleable. L'artide fiS Boamettait 
i la Burreillaoce l'individn qui avait commiH une 
récidivededélità délit, et l'article 57 n'y soumetlaît 
pas edui qui, après avoir oommis un crime, com- 
ntettidt nn délit. Cette anoraaiie , nous le cépétons , 
était inexplicable (1). Le condamné qui se tmurtdt 
daoa le cae de l'article 57, ayant commis un 
(rime , devait cwlainemenl Être préatimé plus 
dangereux que celui de t'article S8 qui n'ayait 

bn™ cl n'y pas iiicHre celui-là , c'était une incoii- 
sÉqueDce que rien ne juslifiait. Et d'un autre câlé, 
qn'j avaJt^il donc de si dur, de û peu libéral, le 
mot a été dit, i mettre sous la surveillance les con- 
damnés atldnls par les articles 57 et 59 ? N'était^ 
pas des récidivistes , c'est-à-dire , des gens en ré- 
tolle ouverte contre la sociclû? Attaquez le principe 
même de la surveillance et fnilca iliaparailro cette 
peme de nos Codes. Soil! Wwb, nu lai dfi'ez peut- 
être pas à vous repentie iTaMiic i.inviirju^' cette 
mesure radicale. Mais si ci |i. :!<'■ c^; maintenue, 
après les cas de condamnai) ioii-= h Arf ;n ii!c^ yflîieti- 
W et infkmantes, c'est ccrLLiMiiLU'ht prévus 
(0 (ta ptDiAi il 
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parles articles il ei 5M qu'elle doit Être de préférencs 
appliquée. En un mot, Bupprimez la peine de ia 
•urveillance ou infligez iâ aux récidiviates. 

Noua ne comprenonB pas ooaimenl on a pu len- 
wrdefaire nne question poli liqi» d'une yérité aussi 
élémentaire. Lea orateurs, qui la diacutaient arec 
tant de ïivacité au nom dea idées libérales, en pre- 
nant iiinai les rÉcidiviates bous leur proleclion pas- 
aiomiée, ne coiifundaient-ils poini la cause de la 
liberté avec civile de la licence, de la licence an- 
cienne, invélérée, incorrigiLle? Etait-ce bien pru- 
dent et bien habile? 

Eat-il besoin de faire observer ijue relte dernière 
innoïation ae saurait avoir d'effet rétroactif, puis- 
qu'eila conatitue une aggravation daas la paeitiim 
dn condamoé. 



aa. M 
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Nous n'avona pas à noua occuper loQgueinent de 
cet article. 11 n'a été modifié qu'en un seul passage: 
on a ajouté à ces mots n en nu de nouveau délit i , 
ceii\-ci ; I oade crime qui devra n'être puni que de 
• p'irteseorrecliotmeilest. Ce Boat les mêmes eipres- 
sione que celles qui ont éU ajmtéea à l'arlide 57. 
Nous n'uvoDS pas à rerenir ici sur les esplicatioin 
que nous en afoos données «n oommentant m 
dernier texte. Nons ne pouvons qu'y lenvoyer. 

Quant adk difEanlUa que peuvent umlever les 
ditrérentes combinaisons de cet article avec l'article 
463, noua les examineroiis sous ce dernier numéro. 

La modification introduite à l'ancien arlicle 58 
sur la demande du Corps législatif nous parait par- 
railement fondée. Là encore, il y avait une lacune 
dans raticienne législation, La rétidive de délita 
crime n'était jamais punie. Cela ae comprenait par- 
Ealteraent braque le crime postérieur au délit était 
puni de peines afQïcUies et infamantca; l'aggrava- 
tion de U peine résultant de la valeur du nouveau 
fait rendait inutile une a^ravation résultant de la 
récidive. Une double afcgravation aurait pu dégéné- 
rer en un excès de sévérité. La loi aunùt par&ute- 
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ment raison dernier le silence dans ce cas. Maie 
ce silence dcrennit moins csplicable lorsqne le 
crime n'clait puni que de peines correctionnelles. 
Il n'j avait plus d'aggravation du tout , de sorte 
que l'on arrivait à cette véritable iDjuslice, de pu- 
nir comme léddimle rauleur d'un Beeand délit, et 
de Ideier à l'abri de toute aggravatioD celui qui, 
après avoir comniis un délit, commettait un criiDS 
passible do peines correclloonellcs. Ce dernicr,plai 
conpble que l'autre, trouvait nne impunité rela- 
tive dans le c^r:ii:tère plus grave de son crime. Celte 
situation ne pouvait durer, et noa I^slateun Dans 
paraissent avoir agi avec une grande sagesse en In 
faisant cesser (I), 

Nous nou9 permettrons tonterois une simple ob- 
eervalinn, commune aux deux articles .u et r>8. La 
rédaction nouvelle a conservé b division ancienne 
en deux articles, Irailaot, le premier, de )a récidive 
de crime i délit ; le second, de la récidive dadâit 
à délit 00 ft crime. Mais elle a modifié la rédaotioD 
ancienne de telle sorte que les deux articles 57 
et 5S sont devenus preaqu'idenliques. Peu importe 
quelepremierfaitaitêlé nndélit ou un crime pourvu 
que la peine ait été supérieure à une année d'em- 
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prisonncment. La simation tiaiil ilcienue la même 
dans les dcus cas, jjouiqiioi leur cnusacrer deux 
arlicles distincts qui se répètent l'un l'autre? Il 
Bnffiuit de rédiger le eommeDcement de l'arti- 
de 57 de la manière saivante : • Qninmfue ayant 
■ élé condamné pour «n erime ou un délit à une peine 

o supérieure à une année £ emprisonnement » 

La fusion de ces deux articles en itn seul aiirail 
eu l'avantage de prévenir toutes les dillicHll^B que 
pourra faire naître dans la pratique l;i question do 
Bavoir quand il y aura lieu d'appliquer l'un ou 

assez compliquée. Il était naturel de (lislinp;uer 
dans l'ancien Code les cas de récidive prévus par 
les arliclea 57 et 58, parce que ces deux espèces de 
récidives n'en train aient pas les mSnies aggravatious 
de peine. Aujourd'hui eette distinction n'a pins 
qn'un bible intérêt tliéorique; et, nous le répétons, 
elle ne sera peot être psa sans ituMnrénients pra- 
tiquée. 
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Le législateur s'introduit ici qu'une seule dispo- 
Bition nouvelle, celle de l'article 134. Dans leeu- 
lideB 132, 133 et 138, il n'opËre qu'un changt- 
ment de- numén». Dana l'article 135, il rfHnt 
dani le hdi de l'affirmatiTe la queilion de l'appli- 
cation de cet BTticlB aux caa piévnB par le nonvd 
article 134. C'est donc ce dernier arlicle eenlenunl 
qui est nouveau et dont par conBéquect nous aTODS 
Â noua occuper. 

Cet article propusé par riifinoraijle M. Mallel, 
puis adopté par la Connu issi on , le Conseil d'Elal 
et le Cur])9 )é^)!j|a[ir, s été l'objet dans cetle der- 
nière assemblée d'une longue et laborieuse diaeiu- 
sion. Deux fois les rédactions préparée* <nt éti 
rejetées et renvoyées à la CiHnmiBsioD. Ce n'est 
qu'à la 3* épreuve que cet article il été définitive- 
ment adoptd. Hltons-Dous d'ajouter que le principe 
même de cette disposition n'a jamais été mis m 
question, et que l'on n'a jamais été en disseatimenl 
que sur les termes employés par les projets suc- 
cès si Is. 

Peu d'innovations de la loi nouvelle ont été plus 
sagement proposées, pins & propos introduilM. Cet 
article mettra fin i une situatkm de la doetriae 
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et de 1b jurisprudence Téritoblement iegrettabl«. 

La doctrine reconn&iasait qoe dana le fait de 

coioralion des monnaies, il n'y avait pas pro- 
prement parler falsiCcation, alti^r.iUon. 

Ello voyait là iine sorte Je (ii'giiiBement de la 
monnaie, une tromperie sur la nature de la chose 
lÏTrée, une fraude dana un contrat d'échange, un 
vol mêlé d "escroque ne, une filoutiirie plutûl qu'une 
fabrication de fausse monnaie, il faut le recon- 
naître: ce fait, si blâmable qu'il fût, n'offrait pu 
les mèmea dangers pour la société, ne supposait 
pas autant de perversité chez son auteur que ce der- 
nier crime. Le pins simple examen pouvait bire 
reconnaître la fraude. Comme H. Suin l'a si bioD 
dit au Corps législatif, la différence est immense 
eulre le faux monnaveur travaillant avec les creu' 
sels et les moules que nécessite son dangereux 
métier, avec tonte la science et les éludes prépara- 
toires riiiil snppose, et ic^i^roe qui jaunit un 
cent I ] r 1 I ir I - pur un napoléon 
Evi'tn 1, Il il |r niei i lUt, I un cime le 
second n est pas plus coupable qii un voleur ordi- 
naire; il ne commet qu un simple délit ( Faustia 
Hâlie, t. H, p. 272 et 2T9). Certains Uibnnaux 
avaient partage cette opinion (Colmar, 29 janvier 
1830, Faustin Hélie, loe. ciL). 

La Conr de cassation n'avait point admis cette 
Ibéorie, difficile à condlier, ses partimn enx- 
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iniineB TMOualeDl, avec les leites liu Code pénal. 
E^e avait constaininent étendu au fait de colo- 
ration les pënnlilés prononcées par ce Code en 
matière de tauwe monnaie (Cass. 3 juin 1808 el 
4 juillet m\ ; Dal. t, VIII, p. 330 et 321; 4 
mara 1830 , 9 août 1833, 13 août 1835; Journal 
du dr. erim., 1830, p. 195; 1833, p. 857; 
1835. p. Hais cette juntprudence avait Mm- 
levé des questions tri»dil6cile». Elait-ce un fui 
de contrefaçon ou d altération? Les dernier» 
rtis dci;iJaieiil que c etuit un fait de conlrefaçin? 
Fallait-il appliquer Ias arlides 1^3 «t 133 du Code 
pénal . alors uK'me que k-E piti-ea avaient ete ei 

iiiipusijlilin' Uns arrcis avnieri décide la nepalm 
( Case. 1 3 août 1 83-> . précilë — Td mars 1 8^7 . 
Bttli. n*yi). UD autre plus récent avait adopte l ai- 
OtmatÏTe, m jugeant • que quelque grossière el 

■ facile à découvrir que soit la contrefaçon des 

• monnaiea, rile n'eu constitue pas dmids le aime 

> de busse monnaie, lorsqu'elle a été faite avec 

■ une intention coupable; qu'ainsi, blanchir par 
1 une substance métallique quelconque, des pièces 

• de cuivre de eir>q ceiiliines, pour leur donner 

• l'apparence de piices d'arpent d'un franc, et les 

> donner en suite pour des pièces de cette valeur, 
\ c'est commettra le crime de busse moDuaie, MeD 
I qu'avec un peu d'atteotioD il soit poasiUe de re- 
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• coDuattre la fraude (S mai iSi\, Bull.,n' I3Ë].> 
C'était pousser 1a logique, tnais aussi la sévérité, 
jusqu'à leurs dernières limites. Une pareille juris- 
prudence ne pouvait avoir ponr résultat que des 
acquittements regreltables devant la Cour d'aa- 

Et quant à celle qui considérait les coIoratioDS 
de monnaies comme des fitoutenei, elle était 
tieiiueaup plus discutable encore. Elle tendait à 
étendre indéfiniment la eigniQcation de ce mot, 
inscnt sans défloitiou dons I article 401, et celle 
tendance était éminemment dangereuse; car si 1 on 
entrait Uilft fma rdle vui.v il serait impossible 

ei|ir., ion m _Liici il, l,i \ un i f a u-e 
Il elait donc urgent que clat de clinsen fut 
moclilie par Ii^ k£;lalaleiir. et 1 idée du nouvel ar- 
licls 134 fait honneur a 1 honorable députe qui 1 a 
conçue et lait inompuer. 

Il nous reste k étudier la portée de cette disposî* 
tiou. Le iDsillear moven de le faire à notre avis, 
c'est de rapprocher les rédactions successivement 
proposées de celle qui a Inomplic. quidle 
était larédaction primitive, proposée par M. AlilK'i: 

■ Les mêmes peines seront applicnbles a qui- 
> conque , sans altérer m contrefaire les monnaies 
■ ajant cours légal en France, ou les monnaies 
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• élrangèreB au cas prévu par l'article 134, leur 

• aura donné une couleur pouvant Ironipec sut 

• leur nature métallique nu sur leur valeur, ou 

> d\iclii)n di's niomiaips iiiiisi (.-olorées. ■ 

]i™jut :i:iiiiij|ait U; f:ut île coloration lu crime 
de fausse monnaie; il atlt'ignait comme dans le 
cas de crime do celle nature le fait d'exposition île 
bi monnaie colorée. 

La première rédaction proposée au Dorps législa- 
tif par la CoramisMon et le Conseil d'Etal, &iC oinu 
conçue : < Sera puai d'un empriflonDeineDtde th, 

> mois à trois ans, quiconque, sans altérer ni cou- 
I trerairslesmoDDaieBajant cours légal en Fraw», 

> ou les monnaies étrangèfcs , leur aura donné en 
» France une couleur pouiant tromper svir la na- 

• ture du métal, ou aura participé à l'émission ou 

• introduction des monnaies ainsi coloréee. > 

Ce projet , allant avec raison plus loin que 
M. Millet, Iransrormait le fait de coloralion en 
simple délit. Il écartait le fait d'exposition, grave 
en elTet quand il s'agit de fausse monnaie , sans 
importance dans l'hjpotbèBe de simple coloralion, 
où la fraude est à facile i découvrir , et par cela 
mSme, de nature i ne se présenter Jamais. Mus il 
anit l'inconvénient de parettr* exiger que le bit 
de eoloraUon eât eu lien en France. 
BËnvo;ré à la Commission , l'artide fut rédigé d» 
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la maniÈre sniiMiitp ; Sera il'iin ciiifirisoii- 

» altérer ni conlrefuiri! ks munii^iies avant cours 
• légal en France ou les muonaies étraDgères, leur 

> aura dotmé une couleur ponvant tromper anr la 

■ nature du métal, ou les aura émises on inlroduitM 
» sur le territoire français. 

1 Seront puni île la mènie peine ceux qni auront 

■ participé à l'émission on à l'introduction des 

> monnaies ainsi colories. • 

Nous uvons souligné le mot ou parce que la Com- 
mission avait mis le mol et, et que le mot ou lui 
avait été substitué par le Conseil d'Etat. Ce seul 
mot engendra une longue discussion. On soutint 
que celte disposition donnerait lieu d'appliquer les 
peines prononcées par le nouvel article . au chi- 
miste, qui dans un but de science ou même pour 
s'amuser, h serait bonier è colorer eans émettre; 
on alla infime jusqu'à prétendre que ces peines pou- 
Taient gtre annliaiiées au baigneur dont la monnaie 
se serait colorée a la vapeur de son bam de BarÈge l 
Comme s il pouvait v avoir délit sans mlenliou 
coupable I tomme s il était nécessaire d mserer 
dans tous les articles ih< Lmh un [iriiicipe aussi 
élémentaire; Les LoIlllJll^=bal^ci ilii iroiiierncment 
ajoutaient avec une tri;3-^rande force que si I on 
remplaçait le mot ou par le mol et, le fait de co- 
loration eesserait d'être punissable s'il n'était joint 



aui faits d'êmisBioii on il'inlrodiiclion et rédproqn*- 
ment. Vainentiiit M. Ollhier n;pond(ut-il qu'îSl 
seraient atteints par la diTiiiÈre partie de l'article.. 
C'était plus que douleiui; car cet arlicifl ne pté 
voyait que des faits secondaires de partieipalion et 
aon le fait priticipal de l'autenr de l'émÎBmoD et àt 
l'introduction. 

Celle aifiDinentaiioD d'ailleurs lombait toutàfait 
devant cotte seule objection à savoir que la partici- 
jMftiniila coloration n'étant pas atteinte par le 1"$, 
il reslail évident que le foit resterait imponi, lon- 
qn'il se présenterait isolément. 

Le Corps léfi^slatif n'en rejeta pas moins cette tnrï- 
nème rédaction; et pour le Eatisfuire, on en présenta 
uneqnatrième qui futenlin votée sans réclamalioa. 
Voici celte rédaction delinilive ; • Sera puni d'un 

• emprisonnemeut île si\ mois à trois ansqnicoa- 

fl en I rani'c on les nioiin;iies i/lrangères, dans Is 
■ but de tromper snr la nature du métal, ou les 

• aura imises ou introduites sur le territoire fran- 

1 QUS. ■ 

• Seront punisdelamême peine ceuxquiauront 

• participé à l'émission ou à l'introductiou de 

Cet arlido eipliqué par les discussions résumées 
par nous, nous paraît assœ ladle à comprendre 
désonnuB. 
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Cependant, il j a un point de cette hieloire de 
la loi mmvelle qui e»t loin de doub satiifEure aitiè- 
rauent. 

Noub BTonB n que le projet primitif portùt : 
I leur aura doimi en France. > II exigeait que la 
colorilion eût lieu en France. Ces mots ont été 
relranchéa de la rédaction définitive. Pourquoi î Ce 
n'esl pas bien facile à comprendre. L'intention de 
nos législateurs est pourtant évidente. Tous les 
orateurs ont été d'accurd à la chambre pour ex- 
pliquer qu'aux termes des articles C et 7 du Code 
d'instruction criminelle, les faits commis à l'étran- 
ger, n'étant pas punissables en France, il était 
inutile de dire que le crime ne serait punissable que 
Bi la coloration avait été opérée en France. On a 
donc retranché cea mots comme suratMndants. II 
paraît donc certain que nos législateura ont pensé 
qu'il n'était pas possible d'atteindre la coloration 
de monnaies françaises opérée à l'étranger. 

Tout ceci nous paraît hii n.éviilenl, maïs, hélasi 
ce qui ne noua parait p.is moins évident, c'est que 
le Corps législatif, alors qu'on lui rappelait les 
articles 6 et 7 du Code d'instruction criminelle n'a 
point eu soua les yeux l'article 5 du même Code: 
t ToutFrançaia quiseserarenducoupable.horsdn 
■ terrilAire de France, d'un crime attentatoire à In 
• i&reté de l'Etat, de eBntrefapm du Bceau de 
' l'Etat, île tnonnoiM nationales ayant court, de 
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> pnpiera ]];iliniKui\, i\r Liilcis de banque aulorisi's 
. par k loi, |niiLi'i'j ]i(nir.-(iiiïi, jugé et puni en 
■ France, d'après les dispositiuna dea lois fran- 

Voilà pourquoi les anciena arlicles 132 et 
pas plus que le nouvel article 1 32,D'eiigeueatdBiii 
la géDéralilé de leura termes qoe le» crimes qu'ils 
préToyaieat, fuuent commii eo France. Vtdlipoiu^ 
quoi l'article 1 Si Bjontail ; • Tont indiiida qui aura, 
I en France caDlrefait des monnaies étrangérts. • 
C esi que les nrincipes Dosés par lea arUciesSot tni- 
vaniB du Code à jnsti-ucijon crimmoie ne permel- 
liilitiii lia:! i; iiii'iiiiiit! ijos laiLs i^oiumis eu pap 

Ile, lea 
:\e m 

j avaieoi insère ces mois • e» France. ■ Ils 
n aTaieni point considéré le fait de coloration de 
monnaies quiis (lansiormaient en délit, comme no 
(bit tellement grave qu il îùt nécessaire de faireè 
son égard exception i tous les piindpes en le pu- 
nissant alors même qu'il était commis à l'étranger. 

Rien de plus juridique et en mt"me temps déplus 
(■([iii: il'li'. M. il i' r: l'.ilhiii perdre de y'ie que 

le fait de caioration à cehù de contrefaçon, etdeiait 
en conséquence lui faire application de l'art 6 dn 
Code d'inatruclion criminelle, c'est-à-dire le dé- 
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eiarw pniiiBiable alors même qu'il était coimniB à 

l'étranger. Du Doavel article 134 allait oattre ta 

question do savoir si les disposilions àe l'art. 5 du 
Code d'insliwtion criminelle, contimieraienl à 
élre applicables au fait de coloration? Le projet se 
prononçait forniclienient pour la négative. C'était 
sape; el, n'en ili'plairp an (lorps législatif, ce n'était 
pus surabondant. La question que le projet eoteo- 
dalt résoudre à l'atance, demeure maïntenanl en~ 
tîère, el la Jurisprudence se trouve chargée de la 
résoiiâre. 

Canes on pourra eoutenir avec nae certaine 
força que U auppresaion des mois ■ en France ■ 
dans U loi nouvelle permeltra d'atteindre les bits 
de coloration, alors niËme qu'ils se seront produits 
àl'étranger. En effet, 1° la loi nouvelle ne change 
pas le caractère de ces sortes de faits; elle en 
abaisse la peine ; elle les punit de peines correc- 
tionnelles ; voilà tont Ce sont toujours de véritables 
contrefaçons, et dès lors le ti:\te de l'urliclc 5 du 
Code d'instruction criinindle, leurdomcure toujours 
applicable; 2° Les raisons de cet article trouvent 
é^^ement dans ce cas leur application. Ce que la 
Id ytxA atteindre mbne à l'étranger, ce sont les 
futs qui mettent en danger la sûreté ou le crédit 
de l'Etat. Ot éTidemtneht le fait de coloration des 
monnaies, en en cliangeant la valeur, porte atteinte 
>n crédit de l'Etat. 
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Ces nusons, quelque spécieueeK qu'dles puatMil 
Ëtra, nesauraient nous coDvainere: l'IlalcertiiB 
que te législateur a. Touln déroger à l'article à du 
Code d'iaetructioD criminelle en ce qui eoncerat 
le bit de coloration. S'il oe s'en cet paa auffleaii^ 
meut expliqué dans le texte nouTeau, Il l'asara- 
bonJamment répûlé dans ses délibérations; 2° Il 
SErail incsact de direquc la Mloration de monnaies 
demi'iii'at imijoiirs un Tait de conlrefai^n. Elle eit 
devi^niiF^ iiii lii'lit ^pi'nd, eiiliijrpmcnl dislincl. Et 
cniiiiiir li\ l'Ili III' TiritTO |\is dana ka termes dc 

comme l'a eiilcndu le Corps li^gialatif, pour qu'un 
fait soit punissable, qu'il soit commis en France^ 
8* Eefin, serailril bien exact de dire que les molili 
de l'article 5 sont applicables même au simple bit 
de coloralioD. Cet article ne parle que de crimse; 
la coloration de monnaies n'est plue qu'un délit. U te 
préoccupe de faits de nature à compromettre le«4- 
dit public. La mloralioD de monnaies compromet 
davanlage le crédit privé ; ce n'est pas an fait ma 
grave pmir engager le crédit public, Celanepoiir- 
rail avoir lieu que s'il a'opéroit en grand; mais 

pelile lirlu'lli;, i.'tsl uni; Ironipcrjc, une Uloulerie; 
ïoilà loul. Elle peut léser un purticiilier, mais le 
crédit public n'en se allrira jamais sérieusemeot. 
NoiiH crayons donc que, nonobstant le retranche. 
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Dieot regc«ttab1e des eipressioos < en France > 
qu'a subi le projet de l'article 1 34 , il faudra tou- 
jours considérer ces mots comme écrits, et décider 
que la coloration de monnaies aura désormais avec 
la contrefaçon cette différence de plus, qu'elle ne 
sera punissable que lorsqu'elle aura été commise 
en FraDoe. 

il IM noua rote plDH qu'à examiner si cette dispo- 
utioD anca tut effet rétroactif, si l'on pourra appli- 
quer l'article 1 34 à des faits de coloration de mon-~ 
naies antétieura it sa, promnlgalioii. A première vue, 
il eemble que cette loi nooTelle, qui crée un délit 
nouTeau , oe doive pas avoir d'effet rétroactif. 
Noos croyons cependant que la solution contraire 
doit être adoptée. Nous avons esposc en détail l'état 
do la jurisprudence relative faits de colorailon 
de monnaies avant la promu liiaiiijn de la loi nou- 
velle. Si deus tliéoriûs contrailiiaoires étaient en 
présence, ces théories étaient au moius d'accord 
pour considérer ces faits comme prévus et réprimés 
par le Code pénal. L'une Ini ^pliqnait les articles 
132, 133 et 134; l'autre, l'article 401. Pen nous 
importe aujourd'hui ; ces articles prononçaient tous 
des peines supérieures à celle du nouvel article 1 34. 
Quelque soit le système ancien que l'on adopte, il 
est certain que ta loi nouvelle ne crée pas dq délit 
nouveau, mms qu'elle prononce des peines infé- 
rieures à celles de la loi andeoDe. Il y a dono avan- 
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lage pour le conilBiiiné à ce qu'on lui applique la 
lu niHiTdle. Dèa lora, celle-ci est auBceptible d'Clre 
rjtroiietivanent appliquée. 



ABI. iAt. 
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lU retranchent des anciens articles 142 et 143, 
tout ce qui concernait les contrcrarans de sceau, 
timbre ou marque d'un éUblisaement particulier, 
de banque ou de commerce. Cet passages étaient 
presque complètement abrogit par la loi du !S 
Jaillet 1 834, rdalive aux altérations et nippresùom 
de noms sur les produits fabriqués. 

Jlfl remplacent ces dispositions par d'autres rel> 
lives à la conlreraçoii des limbrcs-poslea. Bien ea- 
tendu , il ne faudra pas couliindre ]a. conlrefaçan 
de timbres-postes avec l'usage de timbres-postes 
ayant déjà servi. Ce sont là deux délits entièrement 
diflférents. Dana le dernier cas, le coupable se sert 
de timbres-postes oblitérés, mais fabriqués par les 
agents du GouTernement. Dans te second, il fi- 
briqne lui-mgme des timbres -postes. Ceetii éri- 
demment un délit beaucoup plos grave, mais snan 
jAia rare que le premier. 

Ici se présente U question de saToir ai cette 
disposition nouvelle , introduite par nos articles, 
pourra avoir un effet rétroactif. Oui. disons-nou», 
si elle o'esi (jue l'interprétation d'une loi antérieure. 
Non, si elle crée un délit nouveau. Cette question 
revient donc à relle-ci : lo fait de tontrefaçnn dotini- 
bres-posles était-il prévu par la loi antérieure? Ce 
tait est tellement rare que la doctrine et Is juris- 
prudence n'étaient point fixées sur ce poial. 11 doui 
sMOble néanmoins certain que la loi andoine Borsil 
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puëlre élendueaii^falsificationsde timbres-postes : 
ce sont évidemment (les ■ timbres ou marques d'une 
aotorilé >, tout aussi bien que ceux de l'enregistre- 
meot et dei forêts ausquels on n'a jamaig lait diiB- 
cultdd*appliqi]erleaarticlee141 et 143. L'andenne 
(législatiaii' est donc édaircie mais non modifiée par 
la loi nouvelle ; en appliquant celle-ci à des fui tsan té- 
rieurs à sa promulgation, on ne fera donc qu'appli- 
quer la loi ancienne fortifiéa par une interprétation 
récente. Ob ne sera pas donner aiu dispositions 
nouvelles un effet rélronctif. 

Toutes les pénalilés prononcera par les anciens 
articles 142 et 143 sout modiriéos. Les pénalités 
nonvelles denont-elleB être substituées aui aueieii' 
nés qaand il s'agira de faits commis antériearement 
à la promulgation de la loi nouvelle? 

L'affiimatiTe ne peut louffiir aucune difficulté 
en ce qui. conceme les faits préyue par l'artide 142, 
L'ancien arUde prononçait la peine de la réclusion 
qui cnlrainait comme peines accessoires la surveil- 
lanne à lie et la d.'gradalion ciiiqiie ( Art, 28, 34 
et.'il); iViTiprisuiiru^mcnl correclioniiel , la sur- 




aiLx peines anciennes, Le nouvel nrliole 142 aura 
donc sous ce rapport effet rélroaclif. Il en sera de 
akata de l'artitto 1 43, dn moins en ce qui cmweiM 
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la peine scceuoira de l'interdiction des droite men- 
lionnés en l'article 43, inférieure à t'interdiclion 
des droiti mentionnés en l'article 34, résulUnt 
d« la dégradation civique. Hais cetle dernière 
peine s'entrainait pas U surreillance; elle o'en- 
tratnùt la peine de l'elnpri Bonnement que i»nim« 
peine accessoire et fariilUitive. La peine de la sur- 
\eillanee ne dcir.i dmie cfrlainemenl pas 6lre ap- 
pliquée à des f;dl3 priviia pnr l'artiole 1 W, anlë- 
rieurs à la no\ivelIe loi. Que décider, en ce qui 
concerne la peine derempriMonement? A première 
vne, il semble que cetle peine, de^enoeobligafaare el* 
pHncipale d'accessoire et facultative qn'<dle dtiit, 
eonstitoe une afxravation de peine et ne dmie pu 
être appliqoie rétroactivanent. La solution eoa- 
traire nous paraîtrait cependant devoir être adoptée. 
L'empraonnement prouonci' pai' la lui nouvelle est 

C pén ) Al i II i II I ]Lie pro- 

noncée par 1,1 [ni aih ii'iiiic. l'iLiil iiii^ iiniae iufa- 
manle (Art. U. t. \»-n.]. I.a loi ancienne édietaot 
une pemi; plnR ^rnve que la loi nouvelle, celt»d 
doit être appliquée rétroactivement. 
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Ce dernier article a subi deux modificalions ; 
1° La peine qu'il prononçait, d'un an au rooios 
à daqana rd plu*,a été sbaiBséa à ta. mois au moioa 
attraigaDeauplnB.iDodîficatioD ^'autanlpluigran 
que, combiné nvecle nouTel article 463, l'ancien ar- 
licle aurait obligé les tribunaux à prononcer, dans 
tous les cas, au moins la peine de six Jours d'empn- 
sonnement. L'hunorable M. Picard a jiourtanl pria 
Biijel de cette réforme pour allaiioer le Goiiveme- 
menl.lladitqu'au moment où l' ad m in ietrati on adou- 
cissait le régime des paase-ports, il était tout à Fait 
iaopporUin d'en aggraver la légielation; il a de- 
muidé i la diambie de ■ ntaintenir lea diapoeilioDa 
aeluaUH du Code pÉDd*. Noua nous eoramea défi 
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demandé ù lea argumenta prétentte par l'oppoà- 
tion contre la loi nouvelle étaient bien Bériem. 
N'est-ce pas le cas ou jamais de renouveler celle 
question? Il faut pousser loin la prcveotion pur 
accuser le Gouvernement d'aggraver une peine 
quand il l'abaisse, pour proposer, snus préleste 
d 'indulgence, de conserver la lui ancienne quaiiJ 
elle est la plus sévère. 

2° 1^ niûnie oraleur a reproché au Gouverne- 
ment d'avoir consacre une disposition nouvelle i 
U ËJsification de permis de chaese. Aa même ^ 
time, mÈme réponse. Le permis de tAaaw est 
uD acte de l'autorité , signé par te frékt on le 
Soue-PréTet. revËtu de leiira aeeauT i il a évidem- 
ment un caractère public. La falaificadon d'un acte 
de cette nature, aussi bien que celle d'un pasa»- 
port, à gen tenir au\ principes généraux, devrait 
être assimilée a i\a fuui en ecriiiire publique. La 
loiancieune Faisait une eicepiion pour le passe-port. 
Elle nen faisau uas pour le permis ih chasse. 
Avic n I ]- voir été 

soLiiuiM! :i 1 iiiiiiivciiiiioii Iles M'ii aii\. Encore 

bien que le coniruire an iie »v;ince dans la dis- 
cuisioD, nous avoDs cherché en vain un arrêt rendu 
en panille matière. 

Mail il nous paraît évident que la jurisprudmee 
qui eonudérait comme des taux, en écriture au- 
thentique 1m foUificationi de peimù de célébrer la 
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messe (C:m, ),T .loût ISÔ^, B. Î9); de billets de 
loterà royale (Casa. 12 juin IH'i.j, B. 109); da 
diplûnies de l'unheraité [Casa. 26 août 1825, B. 
1 64 ; — & sept. 1 S33, fi. 357 ; — 5 juillet 1 849, 
B. 148; — 5 sept. 1833, B. 357) , n'aurait pu 
faire de différeace entre ces faits et les Msifica- 
tiotis de pennis de chaue. La loi nouvelle n'a donc 
bit qu'adoncir la pénalité ancienne, quebanafor - 
mer en délita des faits que la loi ancienne punia- 
Bait comme des crimes. Quelle dureté , n'est-ce 
pas? 

Dire que la loi nouvelle est plus douce que l'an~ 
denne , c'est résoudre à l'avaDce la question de 
létroactivilé. L'article 153 sera applicable aux 
bits antérienrs i sa promulgation. 
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Cet article eonllenl deux innovationB : 

tl prononce la peine de trois mois à un an d'em- 
prisonnement contre l'individu qui anra fait tmp 
d'un pssse-port ou d'un permis Je chasse délivré 
tous un autre nom que le sien. 

Celte disposition étant entièrement nouvelle ne 
Bûurait évidemment aïnir d'tffcl rianiaoïif. Les 
atlaijues dont elle a ctù l'uli/^ , ne iiRTilcnt mênie 
pae d'Être diaeuléca. 

Il est évident que L'indiviilu qui se sert d'un faux 
passe-port, trompe l'aulorité, a iotérëlà lebire, est 
un homme dangereux, qui ne peut agir qu'nec 
des intentons crimindleH, Jl n'e»t pas moins évi- 
dent qne le braconnier qui se sert d'un penniade 
diBtM qui n'est pas le aien, emploie éfpJemenl nm 
fraude Irèa eoupeble. Ces deux sortes de bits sent 
de Térilables bux par supposiUon de personae*. 
Hs rendent presqu'impossible l'application de 1> 
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loi et facilitent des fraudes au préjudice du Trpsor. 
Il élait vérilablement fâ.ch™\ que les dTspoii- 
lionsde h loi aacieniie les missent à l'ubi i de [oulo 



reiiressioii. 

M. Picard a soutenu t[»e l'iEidiviilu qui se sert 
d'im faux permis de cliasâO, catnmctUint le drlit de 
cliasse sans permis, la Dénalité nouvelle élait sar- 
abondante et iaultle. Il était facile de répondre que 
la peine du délit de chasse sans permis était udb 
simple ameude: que le fait atteint par ta loi noa- 
Telle, élait beaucoup pius grave, méritait une pemo 
plus sévère, et qu eniin u pourrait se présenter très- 
souvent dtM cas ou le iieut ni( «liasse svrM incer- 
tain et le délit I 
1 autrui pnrfa eme 

L'article 154 étend ics peines que prononce 
son demira parsftrapbe anx logaurs et aabei^iatw 
qui, de eonnivence arec les peteonoes It^es 
diez eux, auront omis de les inscrire. Cette pé- 
nalité étant enuerenient nouveue, natira pas 
d'effet réboBctif. Evidemment elle allant des faits 
atiasi blâmables que ceux qu'atteignait le der- 
nier paragraphe de l'anden article 154. II était 
regrettable de les nùr impunis sons l'empire de la 
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iltmnl pu pmMUfllt- 




L'artiele nouveau remplace la peine ia banoiaB»- 
ment prononcé par le dernier § de l'article ancien, 
par un emprisonnement ri>rrecliunnel d'un nn au 
moins et de quatre ans m el par rinlenlielion 
facnltalive des droits mentionnéi en l'article pen- 
dant cinq ans an moins et dis ans au plus. En un 
mot, il transforme en simple délit un fait ptéc*- 
demmeot qualifié crime. C'est dire qu'il pourra 
6trB appliqué rélroactiïement. Nul donW sur ce 
point en ce qui concerne la peine de Vempriaonne- 
ment, peine oorrectioBnelle, inférieure à «Ue ia 
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banniaeemenl, peine criminello. Mais que décider 
en ce qui cottceroe l'iDlerdidian des droite men- 
lionniis en r3rti<Se 42? ÎS'eat-ce point là une peine 
noinelle qni oe saillait être appliquée riilroaotive- 
ment? Ce serait une erreur de le penser. Aus 
termes de l'article 28. le bannissement, peine pro- 
noncée par la loi ancienne, emportait la dégrada- 
tion civique, peine supérieure à celle de l'article 42, 
La disposition qui nous occupe, n'est donc point 
nue aggravation de la loi aQcîsiiiie j c'en est au cod- 
traire du Bdondueraent. 

Ici pourrait s'élever la question de saToir si Vin- 
terdictiondeadroibmentionnésen l'article 42 pro- 
noncée par leS 3 del'article i ûJ>, s'applique aux faits 
prévnspar les deux premiers à ceux prévus par 
le premier, comme à ceux prévus par le second. 1^ 
rédaclion séparet de vv. ili'riiicr ^ jiniin-iit donner 

il) contestable qu'il a'ii]jplif|ue uiiKjut'ratul ^lux faits 
prÉvua par le ^ 3. Eu effet : 1° 11 commence par 
par ces mois fie coupable; » qni se rapportent uni- 
quement aux expressions du § S qui porte • l'offi- 
cier public, ' tandis que le 1 " g, porte t les officiers 
publics. • Si l'interdiction des droits de l'arlicle 42 
pouvait être prononcée dans les deux cas prénis 
par ces deux diapositioas, le§ 3 devrait dire • Iw 
conpablea; • 2° Nous Tenons de Ttnr que cette 
mlerdidion est deatinée à suppléer la dégradadon 
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ciTÏqne que pronon^it l'ancien $ 2 ; l'élendra m 
cas du S ^", ce serait snppoier que le légiilitenr 
aurait voulu at^ater l'aDcienne ^inalïlé. Hienu 
justifierait celle euppouitlon. 



AHT. IM. 
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contient que des abaisse- 
esqiiela mius n'avons pas 
lemaci) Lions que lea peines 
iens '1 ^ élanl le ban- 
n. peines qui emportent la 
iiifin <-iM(pii' L'[ ia surveillance de U Imiile 
Ir'^ ih:u\ ili;nuEi-s Isg qui pruQODcent COntn 
> prrvus par les deui precideots l'ioter- 
diGiiDD (les droits mentioanéB en 1 article 42 et la 
euneilliuce tempnraire, oe conetitueut pas des 
t^^votiona à la loi ancienne et pourront ttre 
appliqués rétrouliTSTnent. 



bcaucaM)) a ins^^^ter. 
prononfces par Iïb ai 



p„ii 



LaiHiiui)urM««i l'Htink | Lm pdiu porWtt n l'irtUi 
piMJnt (mal wlivite, pcMkiU •mat ifrHqalB, 
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I 



fiil tm kl 



' Ou qui aura fait vsage d'une fmille de nuft 
• délivrée sous un autre nom que le sien. ■ Dis- 
positian Douvelle, qui mel la législation nUûw 
aux feutilea de route en harmonie atec celle du 
paese-portg et des permiB de chaaae. Elle n'aui» 
point d'effet rfiroacUf. 



8> l'oCBdiF piiUit HiH ]b- 
tnit II Dppmitlgn i, am 

luMpi'il ■ iiS,^ I, bgBlg_ j[ 



8i l'ollwr p«Uii Mdl iBt- 
lanqi'a ■ Miiri h Mie, 1 



El lut la InùilH <■•, * 
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il podTn, es Dulnt Mn prili 4ti 
AniUniBillDniiiini l'arUda^a 



Le nouvel arlicle ne conlient que dea adoucÙB»- 
meiits de ijeines qui devront «voir un eEEst rélnt- 
sctif. Cela sera vrai même des disposnions du 
dernier § qui remplace la dégi»dation civique réBol- ' 
fanl du banni ssemest et de la réclusion prononcés 
par les anciens §§ 2 et 3, par la peine inrérieuwde 
l'interdiction des droite menti onnéa en l'article^î. 

Notons en passant que dans cet arlicle le légiste 
leur n'a pas conservé la peine de la surveillance ré- 
sullant du banisseraenl et de la rccKiaiou , comme 
il l'a fait, dans l'article CeKi: (liirirencc est 
assez (liflitile à e\plii|ner |iiiisque Ifs faits prévus 
par l'artida 1-18 sont plus graves que ceux prévus 
par l'article i 56 et allante, par suite, de peines plus 
cunsidérables que celles prononcées par ce dernier 

iBT. ta. 



Tnola pBHDiB qui, pont ta 
liaioui lUa-iatil» on eu lllnii- 
diir uH Hln aW Hnn pi- 
Uk qiuli(iai)at, bliriigiun, »• 
b wm d'aï nwWa, cfaÛBgiH 
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Ahaisaemenl de peine. — Effet rétro«ctif. 



ART. IM. 





aHùiEr it mit, ^ni 
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Cet article contient, comme les pre::éilenls. dei 
acîiiucisscmenta île peines. Il remplace lu il.'gra- 
diilion civiijiie. ronseiiiience île \:i piniic dii ban- 
nisseniHit l'Uiblie jwr l aiini ii ^ -2, pai' b pemo 
acrcsBoire inférieure de I inlerrin^tmii îles droits 
menljonnés en I iirlicle 42. Tuutcs ces dispositions 
devront êb« appliquées rétroactivement. 

Faisons tonteFois ane exception pour la peiDe 
aeceHoire de l'interdictiaii des droila mentionnés 
en l'article 42 prononcée par le nouveau §3, dans 
le cas dn $ 1*'. Cest là une innovation, une a^^tni- 
vatioD de peins qui ne sauraient avoir d'^t ré- 
troactif. 

uiT. m. 
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Cet article renferme l'ionovatinn siiivunle: n 5/ 
D ce tertificat ett fabriqué sous le nom d'un simple 
■ parlieutier, la fabnealion el l'usage seront jiunii 
• de qwùue joan à tûa mot* iTemprisonnenienl. i 
Celte disposilion manquait érideminetit daaa l'an- 
cien Code. La fabricatian et l'usage de ces soriu 
de certificale pouvaient rareiaeot coDsttUier le 
crime de fau), car il n'en réaulle presque Jamais 
nn préjudice appréciable. C'est là pourtant un fail 
Iri's-lil.'iiiiiiblc; l't l'on ne pciil i]Ufi ftliuiier les ni- 

i;y,\,j il]-|,u!.:iiiir< n'aura puinl a'um]t r,'(roactif, 
puisqu'elle idtcint un fail qui n'clait poinl préiu 
par la lai ancienne. 

ART. Hi. 

wpdilH OH niiBda <«t la | es^^ ma •nmit M >■ 
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L'&npien article 164 e»t modifié uniquement en 
tfi geuB qae l'amende qui jadie pouvait varier entre 
cent francs et le quart du bénËfice illé^time, pourra 
toujours êlre portée jusqu'à trois cents fianoa, et 
rnSme jusqu'au quart du bénéfice illégi^me, s'il 
est supérieur à l'Ctte somme. 

I\:IU: ilis|Hisi!ioii e^l !ri'H-snlut,iire. Elle jmnitpar 

remenl, à même de p:i\er les amendes. Kiic permet 
d'élever dans luus les cas jusqu'à une somme con- 
sidérable l'umende qui ne pouvait jamais dépasser 
cent francs quand le quart du bénéfice était lufË- 
rieur àceiie somme, et qui n'atteignait le maximum 
actnel de trois mille francs que dans des cas très- 
rares, lorsque le préjudice était d'au moins douze 
mille francs. Ce préjudice pouvait être d'ailleurs 
quelquefois assez diEBcile à évaluer exactement. Lea 
liniteB fixes nous paraissent, en pareille matière, 
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préTérablM à celle» qui Tarieiit mee les Mpèta 
Enfin dans beaucoup de cm prévus par les ar- 
ticles auxquels se reporte l'arlicle 164, aucun pré- 
judice u'ajant eiislâ , l'aiDendede 100 fr. pouvait 
«eule être pronoucée, à défaut de maximum Ëri 
par la loi. Les disposilioiis nouvelles oufitoenlanl 
encore le nombre de ces c^s, i! l' tnit ir(lr,«|>cnsaLle 
de fixer un muMUiui 
mettre au jii^ de : 
jugerait A propos, di 
Celte 



itable apf^vqtion de 



ueHB mesure est une leriiauie a|({;ruv(|iiuu 
peine; elle n'aura doac point d'efibt rétroactif. 



mal pxili, ■noir ; la fonrllc 
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-so- 



le prtaot iriidajio itiÊfiSlm 
iaat U mBiDam m !■ furt 




fois que la tot^lili; des smijmea détournées ii'eïcé- 
dera pus trois centa francs. Dans ce cas les hoa- 
tioooaïres on officierB publics seront punis d* li 
réclusion, lonrs commis on préposés, d'un «npii- 
lonDraient de deux ans au moins et de cinq ans ml 
pins. Dans le ou contraire, les premiers serant 
punis d'un em prison nemertl de deux à cinq ans; 
les seconds, d'im emprif jnntTneiil (i une année au 
moins et de qi.i.i::v m- ;l i 

M. Picnrd ^"r^t itii .>i,[iL^,; ,1c n^iiiiiuer ecurlicle, 
de blâmer celle diipuiitiuii qui, (lisait-il, en tenanl 
compte du préiiidice causé, introduisait dansl&loi 
. un principe toul à fail nouveau. » Cette Btt»qM 
n'était pas plus réfléchie que les autres. La loi an- 
cienne était maintenue avec toute sa eérérité à l'é- 
gard des gnw ToleuM : die était adoucie en m ([ni 
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(joiiccvnait les pelits. (V qiif^ (lemLiiiciail M. l'iwvd, 

rait indiimeot d'une Bomme lit' Jis fraLii'!, lut puni 
delà réclusion comme le commis'iioiinjure qui s'em- 
paterail d'une somme de cenl mille rrmcs, lilen en- 
tendu l'bonorsble député [l'en était pas moins tou- 
janrs le cbamidoii de l'indulgence! 

loi mcore d'ullenrs H. Picard se trompait sor 
les préofdenb de la légiaktion. En reprochant 
aa projet qu'il combatlait, d'introduire un prin- 
ûipe tout à fait nouveau dans nos lois, il ou- 
bliait que ce principe élai t an contraire la règle en 
matière de délournemenls commis par des fonc- 
lionnairea publias dans l'e.veri^ice de leurs Tunctions. 
I! donnait lieu do pcuseï' que ses préoccupations 
politiques n'avaient pas laissé à ses yeux le temps 
de s'arrfiter Bor lei articles 169, 170, 171 du Code 
de 1833, BOT l'article 174 et l'article 463 da 
Code de 1810. 

La disposition nouTclIe était done parfoitement 
fondée et ne conatituait qu'une application des 
principes conslamment suivis en pareille roa~ 
lière. 

Elle devra avoir un effet rétroactif, car elle est 
ÈTorable aux accusés. 

Cette disposition, comme toutes ses analogues, 
pourra bire naître dans la pratique une difficulté 
que noua alloaa eiamioer brièvement. 
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Si la totalité des «miineB détournées ecoède d'une 
Taible quantité trois cents francB, U ne leta. pu 
impossible que le tmiiialére public, soit pour obi»- 
nir une répression plus certaiDs et plus prompte, 
Boit pour mettre l'accusé i l'abri d'une pdne afilii:- 
tive et iofamanto jugée trop sérère dans l'espèce, 
ne tioDoe pas compte d'une ou plusieurs soustrac- 
tions, de maiiiiTe ù aliiiissiT le total des délouriie- 
ments au-dessous de Iroi^ rcnts francs et à corrcc- 
tionnaliser t'afTaire, pur einptojer ud mot que b 
pratique a consacré. Vaccusé pourra-lil dani u 
cas attaquer cette luculpation soit devant le ji^ 
d'inatructioD , soit devant le tribunal, et demander 
soD renvoi devant U Cour d'assises m s'accusont tuir 
iDËme de détonmemenla qui D'auraient pas été rs- 
lerés contre lui î 

Un point bien certain, c'est que les tribunaui, 
étant maîtrea de leur oom|n'leniw, ont parfaitement 
qudité pour apprécier ce ((n'iiuc iiareiUe exception 
peut avoir de Eêrieux. Si l'inculpé s'accusait de 
faits imaginaires, alors qu'il n'aurait certainement 
eoinmia que des détourne ments d'une valeur infé- 
rieure à trois ceuts francs, les tribunaux ne de- 
iraient pas favoriser sa réclamation qui ne cons^ 
tuerait qu'une fraude à la loi. 

Hais que décider, si les faits, non relevés par k 
ministère public, mais qui, s'ils l'avaient été, aur 
nùmt diangé la compétence, paraissent certaina 
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ou ail moins très-v rai semblables au tribunal cor- 
rerlionael ou au juge d'inatrucliuD? queslion 
est assez délicate, 

L';icciifé peLil ilire qu'il 'île tlrail ik: Jciiinnflerà 
Slrtj 'l''^ iii;ii:islrals CTiiipa^^rils; que c'est 

là un droit d'orJre pulilic. dont nul ne [>eul le dé- 
pouiller ; qu'il est leaeul jiL^ de la question de sa- 
voir ai la juridiction de la Cour d'assises loi sera 
ou non avanlageiiae, et quo le |)river arbitrairement 
lie ses juges naturels , c'est porter attelute aux 
druils sacrés de la défense. 

Ces raisons sont fort graves. Sans aucun doute 
elles devraient entraîner une déularaiioo d'incom- 
pétence dans beaucoup d'h^potl lèses. Ainsi, poar 
correctionnaJiser un crime , le ministère public a 
négligé une ou plusieurs circonstances aggravantes ; 
coDime il ne a'agit que d'un lait unique et qu'il 
est impoBuble d'établir ce sans en établir en 
même temps les circonstances, edies-ci se trouvant 
nécessainment démontrées par l'enquête et acquises 
au d^l, it nous paraît impossible de ne pas ad- 
mettre l'exceptian d'incompétence si le prévenu 
l'oppose. Vous m'accusez d'un vol simple , de 
coupa et blessures, constiluanldes délits. Le débat 
correctionnel prouve que ce vol a été commis avec 
flKBlade et effraction, que ces coups ont été portés, 
que ces bleisurea ont été ùûtes à un aacendanl. Il 
devint ivîdeot que le tribunal est incompétemment 
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pu moi-mSme, en relevant les circoDslances i^^t^- 
Tantes. Elles aonl acquises au procès, par suile de 
l'inculpation roëioe. 11 élail imposuide d'examiner l« 
fait sans ses drconstanceB, le vol bbds les maniE» 
Tiei qui l'aTaient accompagné ou Buiv i, les coups et 
blesBUres sans la qualité de la viclime. Mais l'hypo- 
tbéae qne noua étudions, se présente aveo un n- 
raclère tout difTérent. Il ne s' agit polJitiiji pour le 
prévenu d'invoquer une circanâtaute étiiblie au 
procès, un point acquis au débat p.ir suite de 
l'inculpation elle niëma. II faut qu'il s'accuse de 
faits entièrement distincts de ceux compris dam 
l'inculpation primitive. La démonstration de ece 
deroieta n'». pu amener même indirectement ceOs 
des premiers. Ceux-ci n'ippanissent au débat qns 
par les aveux qu'en Tait l'accusé; le tribunal n'est 
■aisi par personne, même indirectunent, da lent 
Biamen. Le ministère public se lait. Le préveoa 
ne peut s'accuser lui-mÈme. Semo auililuT perire 
volens. 

II ne peut Eaisir le Irihiiiial de la connaissance 

lever une circiinstance d'im fiut dont le tribunal osl 
saisi; autre cliosu de saisir celui-ci d'im fait cnlif'- 
rement nouveau , L'accusé ne saurait jamais avoir 
cette dernière &cnlté. Dans l'hypothèse de ïtt- 
tipIe1T4, telle est évidemment la situation. Quqne 
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détouFimnenl est un délit distinct et «éparé. Le 

minigtére public aie droit, dana le cas où plusieurs 

fails de ce genre ont été commis, de relever les uns 
et non pas les autres, e>:aclcment comme en matière 
de vols ou de coups et blessures, il pourrait relever 
plusieurs faits et négliger ks autres. Incontestable- 

saiair le tribunal de la conn.ii^âani'e iJes délits dont 
le ministère public ne l'aurait p:i3 inculpé. Il doit 
en être de même dans l'bvpotlièse de l'nrtide 174. 
Sans doute cette solution ne sera pas toujours avan- 
tagensa k l'accusé. Hais quelque respect que l'on 
doive aToir pour 1«» droits de la défense, on ne peut 
le porter Jusqu'à la violation des principes les plus 
certains. 

Ajouterons-nous que ces sortes d'exceptions ne 
méritent pas grande fureur, et que l'accusé qui de- 
mande devant le tribunal correctionnel à Être ren- 
voyé devant la Cour d'assises et s'espose ainsi à 
vdic longue, iliilculiiiii pi'évi:nli\e l't à des peines 

pabie qui espère d'un jury trop faible obtenir l'im- 
panité. S'il était innocent, eu eifet, pourquoi n'en 
(erail-il pas la preuve devant la première juridi^ 
tion saisie? L'acquittement d'un tribunal correo- 
tiomiel vaut-il moine que cfelui d'une Cour d'as- 
àwtl One pareille exception est un acte de dé- 
fiance pour le tribunal devant lequel elle est 
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proposée. Ellu semble lui din que, pim qi» h 
Cotir d'assises, it est sujet i condamner des iano- 

liiiinc^iii : <i Icnlnliii;' ilii ce Ji'bt sera piinif 
canimo le délit mi)iiie, > Sous l'ancienne loi la len- 
tative de ce délit, a'éiaat pas préine par Is M, 
n'élttitpBspuDisssble, anxtermes de rarlideSda 
Code pénal. 

Cette disposition s'applique évidemment am dé- 
lits prévus dans le $ 2 de l'article 174; maiss'ip- 
pliqnc-t-ollB également sux déiïii prévus par la 

eefOhik' disposition du S 1", aus concussions dont 
se R'iiiliis l oiipables les commis ou préposés! 
C\'-l |iliL^ ilidiiilc. Les mois ocerfeltii semblant 
indiiiucr qu'il r.v s'agit dans ce §3 que d'une seuls 
espèce de di'lil , celle i-videmment qui est prévue 
dans le § prérodent. Celle inlerprélation ne nous 
paraît pas devoir être admise : 1 ° le délit du § 3 na 
difîÈre pas de celui da il s'agit toujonrs d'us 
«eut délit, celui de concussion. 2*11 seiail absni4s 
d'atteindre la tentative de ce délit lorscpie le pré|n' 
dice serait inférieur à trois cents francs et de ne pu 
l'atleiudre su contraire lorsqu'il serait supérieur i 

Ceci posé, il nous faut examiner ce que Is loi 
nouvelle entend par ces mots ■ tentative de cobcm- 
sion > . C'est là un de ces peints qn'noe ditcnssioa 
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approfondie eâl édatras suis doute, el l'oppoutioa, 
au lieu de s'égarer dans des objections sans impor- 
tance comme sans fondemejit, eût mieux servi la 
science en appelant sur ce point toute l'attention 
de nos législateurs. Cette cjucslian nous paraît ici 
presqu'aussi délicate qu'en matière d'escroquerie, et 
nous verrons plus loiii comliirn die a divisé la Cham- 
bre dans k disruh<.j(iii z'i:bLiM^ à ce dernier délit. 

La loi ancienne atteignait les fonctionnaires et 
autres qui t'étaient i rendus coupables ia crime 
> de eoncuasKin, m oi-dormemt de pereevoir ou en 

I exigeant ou en recevant ce qu'ils saTaioit n'être 
• pas dâ. • La tentatire de concDuion était alors 
étideœment atteinte puisqu'il s'a^^asait d'un crime 
(art. S, C. p.). Htùs peul-on dire que la tentative de 
ce fait deiait rester impunie lorsqu'il ne constituait 
qu'un délit, son auteur n'é Lan ( qu'un subordonné? 

II imparle de bien peser les termes de la loi. Le fait 
de concueaion peut être commis de trois manières : 

4* t En recevant sans exiger» (Fanât. Bélîe, 1. 11, 
p. 557). Evidemment, ce Fait, c'est le délit con- 
Himmé. Ajonlona qne, dans ceU« bjpoihèse, la 
teolative est prcaqu'impaanUe à coooevoir, qu'il 
ne peot y avnr que dâlit consommé on rien. En 
etlét, voua me remettez à moi, foratioDnaire au pré- 
posé de fonettonnaire, nne somme qui ne m'est pas 
due. le la piends; voilà le délit. Voua me la re- 
piendriea, on même je voua la rutitueiaîs lor le 
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ment que J'aurais eu l'inlenliun de garder, ioUt- 
peuaable pour que le délit existe, j'aurais coii- 
■ommé ce deroier. Mais comment pourrai-Je, «ant 
TCGevoir, tenter de le commettre ? Si je vous dis 
de me donner, j'eiige; je rentre dans l'autre hypo- 
thèse prévue par l'article M4. Dans celle que nous 
eiaminona, le coupsJile n'a rien fait, rien dit : il 
s'est borné à recevoir. Comment concevoir une teL- 
tative de la part d'un bomme qui n'agit po^? Il fau- 
drait dire pour cela qu'il y aura tentative si le fouc- 
tionnaire tend la main sans rien dire, ou prie, sans 
exiger, qu'on lui donne ce qui n'est pas àt. Mais 
comment voir dans ces hypothèses le délit de con- 
ciiBsioii. Punir comme concussionnaire, un homme 
qui tend la main sans rien dire, cela ne serait pat 
a^ieui. Et il ne le serait pas davantage de pnnir 
OQ fonotionnaire et son préposé qui prient qu'is 
leur donne ce qui ne tenr est pas dil, et qui par 
cette seule prière avertissent qu'on ne leur doit 
rien. Ces deux faits supposeraient une telle absur- 
dité de In part de leurs auteurs qu ila ne se pro- 
duiront lamaia dans la pratique, El, d un autre 
cote, ils ne prusi^Qlerit poiiil Lis raraclcres de k 

excès de pouvoir, ou au moins une fraude, une 
tromperie eoupable, et non nue homUe prière, sa 
quelque sorte, une demande d'aumOne. 
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Nous ctoyons ilonc qu'il n'y a pas de lentative 
pOMÏbfo du délit de concussion commis en rece- 
vant SSDB exiger, et que dans cette hypothèse. 
Batte teotative ne pourra pas être plne punie 
sona la loi oanvelle qa'elle ne l'était soua la loi 
andoine. 

2* < En exif^eant. • Le procès-verbal de la séance 
du Conseil d'Etat du 9 Janvier 1810 noua apprend 
qne, lors delà rédaction de l'article 17 4, on proposa 
de rfonir lei deux laits d'esifrer et de recevoir. 

• Exiger sang leceroir. • duail-on. avec raiwn. 
( c est manifester I intention «ana compléter le 

• crime: recevoir après avoir exigé, cest mam- 
■ fester I intention et consommer. Celui qui exige 

• ce qui n est pus du. peut être refusé ou se 

Ion û 
Cet c f [Ht II 

du teste même de l'article i Ï4, qui n exige pas que 
le fait d'avoir reçu soit joint au fait d'avoir eiigé, 
H de ce passage des délibérations, que le législateur 
a considéré comme crime ou comme délit, le pre- 
mier de ces faits , isolé de toute pen^ptlou. Et 
qo'e»t-ce donc, sinou la tentative? J'exige que vous 
me remettie* des fonds qui ne sont pas dûs. Vous 
vous y refoBei. La fait de concussion, c'est-à-diie 
la peroqilion illégale, n'ert peint eoiuommé. Il a 
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ni:inqiir jiai' <|i". i.ii cunsfances iadépendauleE dama 
\<,\nni.c. innuuii une tenlaliTe, ToilS tout. El 
c'fst 'uruii a -si l>ifn compris iui Cdiiscil d'Elal, 

. ffister l'iiileiilion f:L[ii .■ii]ii;)lLji"r le crime. > Si 
le logislaleur a priivu ce fait, c'est qu'il a voulu 
punir la tentative du crime ou du délit de «m- 
cuBsioo. 

Dira-l-an maintenant que ta loi nourelle at- 
teindra le ronctionnaire ou bod préposé qui aaroQl 
tcnltt u uMgur? Mnts cela ne se comprendrait pasf 
Tenlc d exiiter? Qu'est-ce que ceb ïcnl dire? On 



manifealée par aucun acl«, ne lombe pas bous l'ap- 
plication de k lai pénale. Maintenant suppoMKis 
ceci : J'exige de vous ce qui n'est paa dû. Puii 
avant que vous n'ayes eu le temps de me ^^Ddr^ 
car, dans ce cas, la tentative punie par la lot serait 
consommée, je me ravise, je me hâte de vous dire : 
I Ne payez paa; je refnso le versement de la somme 
• que je vous ai demandée illéfrjlement, » lîïidpni- 
ment, la lenlnlive a nianquù son cITet par dea ci^ 
constances dépendantes de la volonté de son aulear, 
Nous ne sommes plus dans lea termes de l'article 3 
du Code pénal. Nous m «ommea plus davantage 
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dans eeat de l'ancien article IT4. S j'ai exigé un 
instant, je me w'a rétriicté buf le champ. Uon exi- 
gence ne vous a pas atteint puisque je ne vous al 
pas laissé le temps de me répondre. J'ai manifesté 
mon intention, voilà tout; mais j'ai moi-même em- 
pffhi! ^^ii'ollp ne rc^ùt son exécution. J'ai veillé à 
ce qiiP fcttp manircslalinn nVilt aucun effet sur 
vous. Tout comple fait, je n'ai rien esigé de ^ous; 
je n'ai eu que la pensée de le faire. Cette action 
n'est pas prévue par l'ancien te^te de l'article 1 74, 
qui BQppose que l'on a evigé, c'est-à^ire contraint, 
c'eil-à'dire agi avec abus de pouvoir, c'est-â-dire 
exercé une pression coupable Rien de pareil n'a été 
(ait : personne n'a subi d'exigence. Insistons d'ail- 
leurs sur ce point que c'est là encore uno hypothèse 
de nature à ne se présenter pour ainsi, dire jamais. 
Car il faut admettre alors que la rétractation de 
l'exigence suit immédiatement cette dernière. Si la 
moindre intervalle avait lieu entre elles deux, la 
victime de cette action aurait subi l'exigence, aunùt 
eu le temps d'j déférar; on serut évidentraent dans 
les termes anciens de l'artide 174. 

La leî nooTelb attandra-t-elle cette octionf Nous 
ne le croyons pas. La tentative d'exigence ne san- 
rait être une tentative de délit : c'est nne tentative 
de tentative qne la loi ne punit pas. Il ne fant pas 
perdre de vne l'article 2 du Code pénal qui exige, 
d'accord enr ce point avec tons les principes, pour 
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— sa- 
que la teolalive aoit puDiesabla, qu'elle Bwt naïu- 
feBtée par un commencement d'exécution. L'exi- 
gence, dans noire matière, est un commentenifflil 
d'exécution. Li tenlalive d'exigence n'eat rien qn* 
la manifestalioii il iini! pensie, d'une iiilenlion cri- 
minelle; ce n'est point im acte! L'eiigence, ri- 
tractée sans désemparer, n'est point im commen- 
cement à eiéculion, ce n'est qu'une parole impru- 
dente. Et cesl là, pourtant, le seul cas où l'on 




teniauves d c\igciicc, c'csl supposer qii'i^lle a voulu 
déroger a 1 article 3 du Code pénal, yioler tous lu 
pnncipes. et cela pour punir des £uU fortexcn- 

Bables. de nature à ne se présenter jamaÎB, poar 
atlemJre de simples intentions. Cela n'est pas ad- 
missible. Les Icrinea qu'elle emploie, le proment 
jiisqii a I évidence. !Vc se horiie-t-elle pas à dire ; 

c (h; ce lUVa? 1. Par cotle ^rênéralilé 
de CCS c pressions :ie s'en ii' fi re-l-rllf pas aux pcin- 

3° ■ En ordonnant de percevoir, d Ainsi le fonc- 
tionnaire ou l'employé Bupérieur qui donnent i l'em- 
ployé intérieur l'ordre de percevoir ce qui n'eat pas 
dû, commeltent le crime ou le délit de concusMoa. 
Comme dans le cae précédent, il n'est pas jtÉaa- 
saire que la perception soit opérée. Le Code ne 
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l'eïige pas. L'ordre donné seul constitue le délit. 
Or ce fait, comme l'exigence, isolé do lu percep- 
tion, n'est certainemenl i]u'iine tentative de délit. 

C'rel h natûkmwim d'une intention oriniinelle: 
c'est jin comniincement d'exicution. Mnis ce n'est 
pas l'exéciition complète; ce n'est pas la perpé- 
tration. 

Maintenant pent-it y avoir une tentative de cette 
tentative, siieceptible d'ètie atteinte par la loi aou- 
TflUoî Nons ne pouvons que répéter ici ce qne noua 
venons de dire de l'exigence. Un ordre se donne ou 
ne ac donne pas. Si l'on essaie de le donoBr, sans 
le faire, Ifi |iPiiS('C i-oupable n'est mfme pas raani- 
fe-tr',^ I (ii ii-. i. m: se pnnît pas. Si l'on donne 
CCI oriire l'I ii'i i-]L.-.iiLie un le rélracte, avant qu'il ait 
été eséciilé ou qu'il ait reçu, par l'exigence tentée 
par l'employé inférieur, un commencemeDi d'eté- 
ention, en un mot avant que la partie intéressée 
en ait été prévenue, il est impossible encore de voir 
là on fait punissable, car la tentative & manqué son 
effet par la volonté même de ton auteur. L'ancien 
article 174, comme le nouveau, ne saurait violer 
tous les principes en matiÈre de tentative. Atteindre 
cette tynlaliïc qui a manque son effet par la volonlé 
lie son auteur, ce serait déroger à l'article 2 du 
Code pénal, ce serait punir I bomms qui se serait 
repenti avant l'exécution de son projet eriminel. 
Disposition bien dangereuse que celle qui dirait 
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à celui qui projate un crimo : ■ Rien ne te Hnira 

• de te repentir. Que tuailles Jusqu'au bont.oubieD 

• quetu t'airèteB avant d'avoir perpétré ta mauvaise 

• action, la pénalité se» lamàmel ■ Il nous eemble 
évident que la loi ancieniie, pas plus que la loi nou- 
velle, n'a Toula d'un pareil résultat. 

Nous croyons avoir démontré que le g 3 de 
l'article 1 74 n'atteint ni la tentative de per«^on 
«ne exigence, impossible à concevoir sérieusement, 
ni la tentative d'exigence ou d'ordre d'exigience, qui 
Dc sauraient constituer que des tentatives ayant 
manqué leur effet par la Yolonté de leurs auteurs. 
Qu'o-t-il donc voulu atteindre ? Question difficile à 
résoudre. Nous ne pouvons guère comprendre de 
tentative de concussion, dans le sens légal du mol, 
commise aulremeni que par esinence ou ordre 
d'esigenfe. La fraude, la tromperie en pareille ma- 
tière, sont éïidmnriienl comprises dans le mot 
d'exigence. On ne peut tromper sur ce qui est 
dû, qu'en exigeant, qu'en demandaut plus qu'il 
n'est dû. 

Nous sommes .donc profopdémeni convaincu que 
l'ancien article 1 74 atteignait tous les cas de trata- 
tive de concussion léf^alement punissables. 

La disposition nouvelle nous paraît surabon- 
dante. Nous ne trouvons qu'un moyen de l'expli- 
quer. Le nouveau § 2 de l'article 174 adouoisBait 
4ans certains cas les peines portées par le S 1". Les 
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délils prévus par ce pariigr^iTibe étant d'uno imuor- 
laiice assez faible, <:oitipuiM(ni'iiiiirii. ti n'.u\ tiiiiiiH 
parlent", le législateur ii iiviini, uni; riiir limiiir 
U jurisprudence ne tendit ù .iiiiuii]Mi:r uii\ i.i miui.ivi's 
ijfl ces délits ks princip 

milent pas les tentatives au iieiii un <v\n lui- 
mème. Il a cru devoir s en expliquer formelle- 
ment , d'autant plus que i DDCien article avait 
rineoménient de qualifier crime de coacnsBion. 
l'ordre od leiigence , c'est^^-dire de confondre 
la tentative avec le fait consommâ. Hais la dis- 
poHtîoo nouvdle a l'inconTénienc non moins 
grand de soulever de sérieuses mOicuitcs d inter- 
prétation. Et d'un autre cote i induigeoce que re- 
doetait le nooveau législateur, ne nous paraissait 



pas possible en préscnci 


s si formeU 


dllSl",»n,n,un,..S2- 


., aiors même 


que la concussion n'aiiraii tus ''ii i>i) 




sonnnes supérieures à 30li ir. . ii v iii 




eu lien à l'application des peines du § ' 


2, dans le cas 




ordonnant de 


percevoir ou en exigeant ce qui ii'i 


Uait pas dit, 


c'est4'dire, dans les seuls cas de tenta 




cusaion qu'il soit possible lie concevoi 




La discuBsioa à laquelle nous vec 


ions de nous 



liner, a résolu à l'aTanœ implidtemeot la qnes- 
UoQ de savoir si le $ 3 de l'article iT4 est suscep* 
tiSle d'gvoir un elîet rétroactif. Nous crayons avoir 
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démontré que s'il Psplique l'ancien article, il n'y 
fait entrer .■iiunnu dispoeilion vériLalilement nou- 
velle. La icntative de concussion était toujours 
atteinte par l'ancien artiole 1 74. S'il n'y a rien ie 
changé dans la législation ancienne , on n'ap- 
pliquera donc pas rétroactivenieat une loi nouvelle, 
mais la loi anuienne elle-même, quand on s^li- 
quen le § 3 du noo'vel article aux tentatives de 
ctmcasBion. 

Le S 4 de cet article eat entièrement neuvean : 

■ Dans tMt let cas oà ta peine d'engirisoimement 

• sera pnmoneée, tes coupables pourront , en outre, 

■ ttre privés des droits menli(Btnés en l'article 42 Ai 
> présent Code pendant cinq ans au moins el diai au 

• pltttj à «mpler du jour oii ils auront subi leur 

• peine,- ils pourront aussi Sire mis, par l'arrêt oa 

• le jugement, sous la surveillance de la haute police 
t pendant le mime twmbre d'années. • 

Don] tous les cas où ta peine de l'emprisonnement 
sera prononcée. — (/est-à-dire dans tous les cas de 
concussion, — puisque la peine de en délit étant 
toujours au moins égale à un un de prison, le nouvel 
article 4G3 ne permettra plus de prononcer janiaia 
une simple amende contre des faits de cette nainte. 

Cette disposition introduisant une pénalité non- 
vdle, ne saurait avoir d'effet rétroactif. Faisons 
nne exception pour les cas de concuwioD -crime, 
transformés en délits par le § 2 de l'article nou- 
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yeaa. Ceux-ci étaient pimiB de !a réchuion et par 
■iiilB de la dégradation civique. Appliquer à ces 
wrlesde faits le paragraphe qui nous œcupe, ce 
n'est pas prononcer cojitre eux une pénalité nou- 
Telle, c'est adoucir l'ancienne. 

La dernière innovation introduite daue l'article 
1T4,eBl celle du dernier paragraphe : • Les dtsposi- 
I lient du présent arlklesonl applicables aam greffiers 
> el offciers minùtériels, lorsque le fait a été commis 
» à Foccaiion des recettes dont ils sont chargés par la 
• loi. K 

Ce paragraphe n'introduit pas à proprement 
perler dans la ki une disposition nouTelie, et par 
suite il ponm être appliqué rétroactivement. 

ËTidemniKit les eipreasione i recettes dont il 
étail tiargé par la loi, i ne peuvent s'entendra des 
droite, des honoraires reçns par les officiers niinis- 
tiride par application des tarirs. Ib sont antoriaés 
■ Its recevoir; ils ne sont point chargés de cette 
perception. Ils ne sont chargés de recevoir que cer- 
tains droits établis par la loi et dont le montant 
ne reste pas dans leurs mains. C'est qoand ils 
prendront en vertu de la loi, et non en vertu des 
tarifs, des droits einrbilants qu'ils tomberont soui 
rspplication de l'article 174. Dans le premier cas, 
il y aura abus d'un pouvoir publie; dans le second, 
eeulement abus d'un droit prité. Ce dernier fait 
peut constituer unacteblttmable, une faute discipli- 
nairs; ce ne peut jamais Être un délit. 7 
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L^i (lis[ioi.i!uifi iiiiMvclle ïiiiiïi enlendue n'est 
qu'iiiH' ml.. i ].i-i.'l,Lli(iii lie arlicle. lUlaiten 

elTcL i-iiiist;iiil L'ii i|i)(j[i']iie el v\i jiirisprudpnce que 
l'arliclo I74ù(:iil ii[i|ilrc;ijjle f pefTuTs el officiera 
niinisli'i ii'Is, iLins les c;i3 prévus par le dernier § 
de laiLkle miuïcan (Oiss. Tavril 1S42, B. 79, 
Faiistin HiUlp , t. II. p. iiôl et suie). Pour lewr 
toutes lui din'icidLés , le légtshaeiir a cru néceBMirâ' 
de s'expliquer plits clairement; muis comtae il ne 
mndifie vn riea l'ancien état de choMS, il ett bien 
évident que sa d»poE(ti(iii interprélatiie pourra Mre 
appliquée rétruactivemeiit. Décider le contrain 
serait déroger à l'aneienne jurisprudence. 
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Cet article n'est modifié que par l'addilion du 
3* i- Tout le monde applaudira à celle dispoution 
qai asùmile tm juges les «iperla oa arbitres 
oomniÉB pour tenniner un différend. 

Cette déciiion , créant une pénalité nouvelle , ne 
dniB pu avoir d'effet létronctif. 

Que feiidm-141 entendra pur ces expreasioni: 

• pour rmdn me décition ou donner une opinion fa- 

• vonûilt à [me des parties?* 

ISul doale que notre arlicle ne soit applicable 
lonqu'un arbitre ou un e^ipeil aiira tendu son 
opinion à l'une des parties eiUre lesquelles il 
ïvail à proooneer. Mais que déeider si sa décision 
nt juste, s'il est parfaitement élabli qne les pré- 
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Bents vcnis n'imt poinl dt'ferminé son opioioD, OU 
niOme qu'il ;i niiiné dans un sens défavorablei U 
partie dnnl il a reiju les préteots? 

Nous croyons que le U-oi gièmeg de l'article 1 77 wn 
applicable dans U)ua ces cas ; U loi ne tient nullfr 
ment compte de la décision rendueideTopialoa ma- 
nifesUe, do résultat, en un mot, que peut avoir eu 
la corniption. U lui suffit quo la sooinw reçoe l'ait 
été, avec l'intmlien de la partie, connuo de l'ex' 
pert, d'obteoir une décision ou une opinion favo- 
rable. Peu importe que cette action ait ou n'ait pu 
été le motif décerminaul de cette décision ou de 
celle opinion, La lui ne se préoccupe jamaie du ré- 
eulLil d'un crime pnur le ])Linii-. Ce struiL d'ailleurs 
dans rii^ pothèse qui nous occupe , cho^e impos- 
sible à vérifier, que l'inHuence de la corruption sur 
les détermjnniiuns de l'expert. Eacore bien que le 
g 3 de l'article 177 n'aii pas répété ces expressions 
« même jiisle u cm].liijées \iar son premier g, nous 
croyons que la sitLiiiliun esl lonjouia la uiOma, et 
que l'on n'aura jamais à te piéiiccupor de la déci- 
sion de l'e»pert, mais cii; Ijut ilc la t()rriiption. 

Que décider dans le ly^ ni] un (■\|nTt ou un 
arbitre aurait reçu des don-, on pn)nu'!..-ea pour 
s'absleuirde rendre une décision ou de donner une 
opinion contraire à l'uue des parties? Si une déci- 
sion inleriieut, l'abstention de l'arbitre ou de t'ei- 
pert de rendre une déctsiun ou d'émettre une opinion 
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cDDlraire nu corrupteur, ae peut se produire qne 
par Ipinisajan d'une opinion fuvorable. et aloni, ce 
casreDlre doDE les termes mêmes de la loi. Notre 
qtnslian ne peut souffrir de difficulté que lora- 
qa'aucuaedicisioa n'intervient, lorsqne l'expert ou 
l'arlHlre acheté se réenae, reruse de Juger, pour ne 
pas rendre une décision contraire à la partie qui 
l'a comnnpD. Dans ce cas, nous pensons, en le 
regrettant, qu'il n'y a pas lieu d'applifjuer le 
DouTeau Sde l'article 177- Ce texte suppose une 
décision, une opinion, el non une abstention, une 
récusation, ce qui est tout ditTt;rent. I.e 2' g de cet 
article atteint l'abstention dans les cas préïus par 
leg l". Ce fait n'est pas atteint dans le cas du $ 3. 
Ce silence est siiinifiealif. \'ous ne pouvons pas 
élcnrfni la loi pi^rali;. 

Remurijiions (ojlefiiis que l'on ,iura si rarement 
àrejireller ce silence delà loi, que cela ne vaut véri- 
lablemenl pas la peine de Uii en foire un reproche. 

Le fiiil de récusation volontaire, achetée â prix 
d'or, d'un expert ou d'un arbitre est eiceesivement 
rare. Quand on est assez misérable pour se ft^re 
acheter, on vajngqn'aa bout; on ne se récuse pas 
pu; on rend une décision, on émet une opinion 
bvanible. Et d'autre cdté la partie qui se compio- 
meltra ponr obtenir la décision qu'elle désire, ne 
s'exposera pas aussi volonliers ponr n'arriver qu'& 
nae récneation qui la bissera eo butte jiux mêmes 
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doDgers. Voilà jiourqiini ^.inïi aucun doute la loi 
nouTelleanégli^i- Je ]ir."'iiiirli> fait qui nOHBOCCDp». 
De rariuimis tiun mnil prœlin: 

Noua n'avons |ia& lireniri lif hkn remarquer que 
les faite prévus [>:n- l'ai title 177, élant punis dt' la 
dégradation civique, sont des crimes, aux termes 
des articles 1 et 8 du Code p^al, et que par con- 
séquent, la tentative en sera punissaUe (arlicle 3, 
C. p.). 

liais que faudra-t-il considérer comme la tenta- 
tive de ce crime? C'est là encore une quwUon assez 
délicate. 

A notre avis, le teste la résout, comme dans 
l'arlicle 174. liatteint: l'cclui quia reçu des dons 
ou présents, c'est le crime consommé ; 2* celui qui 
a a^Tôé des olTres ou promesses, voilà la tentative. 
La corruption consommée, c'est- la perc^tion des 
avantages qui font le prix du marché honteux 
accepté par l'arbitre ou l'expert. Lorsqu'il n'v 
a qu'o£fï« ou promesses, il y a seulemenl espoir 
d'obtenir ses avantages, démarche faite pour se 
les procurer, tentative de recevoir, c'est-à-dire de 
consommer le crime. Hors ce cas, nous ne voyons 
pas de tentative dans le sens lég.il du mot. 11 est 
évident que l'on ne peut tenter d agn-er; ces deuï 
mois jurent ensfmbliï. FJ d'ailleurs ce ne serait là 
que la tentative d'une tentative, la maniTestalion 
d'une ititenlioD, Tait qui n'est jamais punissable. 
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Haia que dieUer de l'arbilie ou de l'expert qni 
«1» Onté de recevoir des dons ou présenta ? Nous 
De parlons pas bienenlendu de celui qui aura agréé 
des offres ou (irotnesses; le eas est prévu parlaloi. 
fiops parions de l'arbitre, de l'espert, awea dénuéa 
d'Iionneur pour provoquer des dons ou promesses, 
pour s'offrir en vente, pour se, mpiire à l'encan. Si 
Mtledémarcheest courimnfe de s\iceps, pna de dif- 
ficultés. Nous rrnlrons dans le tp\le ; Ip mardié ne 
peulseconcliiresrmsoiriTsagréét'soii prt'seiils reçus. 

Mais si le marché ne se concliil pas, si la partie 
ainsi provoiiiiéc à la corruption ne rornii pas la 
proposition nrn'léL- ru chemin par tiiielqiie obsta- 
cle, ou refuse d'y dnnnei' snile, y aiira-l-il là tenta- 
tive du crime de corruption? Nous ne le croions 
pas. Les telles do la loi sont formels; iU n'alt^- 
fment que le marché conclu entre t'arbitre, ou 
l'eiperl, ella partio. Ce marché seul constitue le 
aivae, s'il est exécnlë, la tentative, s'il ne l'est pas 
^rèfl avoir été coaclu. La proposition de sa lais.'er 
ODrrooipre, foitndlatéral, oeconalilae paseemar- 
(bé qui ne peut nattre qne de l'accord de deux 
volmtés, liiit synallagmatique. 

D'un autre cSIé, la tentative d'un crime n'est 
pwiissable que quand son auteur ne peut plus se 
rêtnctw, qu'il a comnwicé à eiéeuler son crime. 
Cm ce qui a lieu quand l'artiitTe a accepté des 
dbti 00 pr<Hueeset, a conclu un engagement avec 
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la partie. Mais quand ri 
dtiil, il ny aaniK que i 



I de pareil ne s'est pro- 
iiiilt-station d'une pcnaé« 
lin crime, faits qui ne 
lonibciil ]r:is sous l'a[iplii':ili(jii de la loi jwnale, 

Ajoiitei'una noLis que la lui a prévu le cas où la 
partie forait dcswITres ou promeasoi non agrcées du 
fonctionaaire ou de l'expert, et que son silence en 
ce qui concerne les propositions de ces dernien, 
prouve an coQtraire qu'elle n'a paa voulu it- 
tandre des hitt de cette nature. £t nona le toa^ 
prenons j il faut le dîie à l'iionneur de l'IiumaBilé, 
ces actes seiont tellonent rares que le légiBlateut 
n'a poB & s'en préoceuper. S'ils se produiiùmt, 
l'indignalion publique, la deetitution, le déiboiiMn 
inefi^t^able du coupable entouréjusque là de laces- 
■idération publique, en feraient prompte, sévèn 
et suffisante Justice. 

*BT. 1T9. 
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Cat arliele n'cit modiflé qu'en nn aeiii paauge. 
n atteÎDt la comipLion on tentativs de corruptioii 
opérée pir un parlicnlier dans le but d'obtenir (b 
rww detpenoima dt ia ^wdité eceprimée en l'artid» 
177 Fabtltnlion ifun acte qui retarait dont Feieereice 
de m devoirs. 

Celle disposition est l'une dea meilleures de la 
lai Dauvelle. Elle comble une lacune do l'arti' 
cle 1T7 , que depuis longtemps la magislratute 
déplorait en la constatant ( Fauslin Hélie, t. 2, 
p. 609). 

£lle ne noue parait pas de nature à soulever de 
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^mndeii difliciillés dsits In [)ratïqiie. Il n'est pas 
cependant sans inLérêt Je la rapprocher de la dis- 
posilioD seinblablo de l'article 1 77. \olis venons de 
voir que ce dernier texte n'est point applicable à 
l'arbitre ou eipert qui aura reçu des dons ou 
promesseB pour s'abstenir de ju^ ou de faire son 
rapport. ËvidemmeDt l'arlida 179 sera applicable 
àU partie qui aun fuit ees dons on ces promena. 

Ce résultat fait eenUr encore davoDlage le définit 
i» l'article 177. N'y aarait-il paa moyen de st^ 
pléer à celt« lacune en cinsidirant alors l'uibilTs 
on npnt corrompu comme le compilée da comp- 
teur, ce qui permettrait de Ini appliquer les pdiM 
de l'article 179? 

La même queatioa se présentait en sens invane, 
pour ainsi dire, sous l'empire de la loi ancienne. 
L'article 1 7" allcii;nail le fonctionnaire qui s'était 
laissé corrompre pour s'abstenir; l'article 177 lais- 
sait impuni, dans ce cas, le corrupteur. Et l'on 
s'était demandé si ce dernier ne devait pas Aire 
puni comme complice du corrompu, conFormé- 
ment aux dispusitions di-s articles ,'i7 et CO du Cnde 
pénal. La jurisprudence et la docuiiie s'étaient 
prononcées par la iH!pati\B | Faiistin Hélie , 
t. II, p. 608 et suiv. (iiss. 31 janrier 1832, 
CuU. 31 ). 

Nous croyons qne la même solution doit être 
adoptée dans notre kypotlièse. L'article 69 du Coda 
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pénil porte que ■ lee eoniplieM d'un crimB ou 

I i'm délit BenDt punis At la mime peine qne Im 

> antenn mSmes de es crime ou de ce délit, Hnf 

> 1h w où k loi en aurait disposé antrenieat. > 
Ed matière de corruption , la loi en a disposé 

aulrcDKQt. Elle a prévu dans l'article 17T le cas 
de corniplion paesive; dans Varliule 179, le cas de 
carruption aciive. Chaque complice du même crime 
de (MirriiptioQ est l'objet d'une disposition à pari. 

II résulte de là implicitement que ces deuï ar- 
ticles dérogeât auY dispositions ordinaires sur la 
campiicité, et que, pour punir le corrupteur comme 
complice du corrompu, ou réciproquement, il faut 
s'en tenir au lexle des articles 177 et 179. L'ar- 
tide 177 o'attei^ant pas dans notre hypothèse le 
coRompu comnte eonipfice dn corraptctir, il «a 
léialte pour lai l'impuDÏté. AJonlmu une raison 
déciùve : c'est que la solution contrure ne mène- 
ailk rioi dans la pratique; car le corruptenr loi- 
mtme ne Mta passible d'aucaoe peine dans le sas 
où il aura agi dans le bnf d'obtenir une absteotion, 
uoe récaaalion d'un arbitre ou d'un expert. C'est 
bieo là. il est vrai, • rabatHilioD d'un acte qni 
• rentrait dans l'eiercice de leurs devoirs. > Mail 
l'article 179 ajoute; ■ sera puni des mSiaes pe nés 
' que In personne corrompue >. Or, nous eroyong 
avoir démontré que l'article 177 ne prononce au- 
etute peine dans cette hypothèse contre la personne 
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corrompue; il ne sera pas poaribie d'en pratxuicer 

contre le rarrupleiir, malgré ta dispOMlion nouTdle 
de larticle 170. 

Le niinistèpe public ee Iroiivcra à fp-tard Je ce 

en [iréscnco d'un hil priivu par la lui nouvelle, 
mais contre lequel elle n'anra por te aucune peine 
dans le eas où il aura proJjiL qiieliju' effet, ei qui 
tombera certaine ment au contraire snus l'applica- 
tion du § 3 de l'article 1T9 , lorsqu'il sera mlé 
sanB eUM. 

L'arUcle 1 79, dans son § d ", punil le eorrupfsar 
qui agit ■ pour oUtnir une opinion favorable, i II ne 
paria pu de celui qui veut • obtenir wu dédtim fi- 
■ wralde. • Est-ce â dire qnecet article n'altàndra 
pas cetui qui aura voulu cormiupre un arbitre, et 
ne contient pas de disposition corrélatife k celle do 
§ 3 de l'aFlicle 177. L'honorable M. Millet qui it'eel 
inonlré criminatiste si judicieux dans tout le cours 
de la dieeu.'sion de notre loi, a inmsté avec raison 
pour qu'on insérai dans l'article 179 ces mois ■ soil 
• uni; dédsion, soil vite opinion favorable n qui au- 
raient levé tous les doutes. Sa rédaction eClt sans 
doute été meilleure et plus correcte. Cependant, 
comme cet amendement eût retardé la discussion de 
la loi, en nécssiliiiit un renvoi à la Cnmmis- 
sion, les orateurs du Gouvernement ont comballu 
cette mesure. Ils ont fait observer que la déciaioa 
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tappoBut use opintoa, et que par ce motif, Mm 
aocan dODle, l'artiele 179 scrail applicable dans le 
MB doDl s'occupait H. Millet. Lea espUcaiione for- 
mdles des iègielaleura, leur avis unanime ne noua 
paraiieent pas permettre que l'on conaerre aucun 
doDlâEur cette question. 



TiiiJiDDct i'une ' 



Nous aommes en présence de l'une des disposi- 
lioDs de la loi iioiivelle lee plue violemment atta- 
quées. Plusieurs rédactions succeaaivea ont été pro- 
posées pour cet article. La première, s> 
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Ce ii'chL i[n'.\ l;i scc-undi' éprouve que cet arlicle a 

altpTiiion kiuie particulière. 

Etcmni-q lions (i'abord que la miaimUDi ds la 
Ijoiiie prononcée par cet article cet alnjsaé d'aa 
raoÎH à quinze jours. 

Cette dispontion, fevoraUe anx aeeatés, pourra 
être appliquée rétroactiTemeiit. ^e détruit I1la^- 
nioDie qui existait précédemment eotre l'arlide 223 
et l'article 233, et cela taoa autre motif que la né- 
cessité de Taire adopter au Corps I^Blalinea di^ 
sitioDs nouvelles de l'article 222, Imp viveiiiaiit 

Les autres nioilificatioDB de cet article sont tes 

La prt'ziiiiTt coii^isle dans l\ulditiiiri de fcs mots 

désormais au même lanj: ipic uniirisUMls daus 
les cas prévus par l artitle 2^2, t; est là encore une 
regrettable lacune de la lui, licinciiseuieut cumblée. 
L'article 6 de la loi du2â mars 18123 avait déjà ia- 
Iroduit cette aBsimilaiion, en ce qui concernait les 
outragea faits publiquement. Il ti'y avait aucune 
raison de ue purileodre aux outrages non publics. 

Cette disposition créant un délit nouveau ne 
eanrait avoir d'dbt rétroactif. 

Panons mainlmiant à la seconde modiflcaticn, la 
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jilas^rm sans aucun dovUe, et qui a fait Dftttra 
une certaine ■ émotion, i> grande ou petite, dans 
la presse et au Corps législutif. 

La loi ancieDDe atteignait eeulement l'outrage 
par paroles; ia loi nouvelle atteint en outre aujour- 
d'hui l'outrage par Écrit ou dessin non rendus jjm- 

Cerlaina orateurs allnquaient avec si peu de 
réOesioB U loi nouvelle qu'ils ont élé jusqu'à 
deiDaoder C6 que voulaient dire ces mots t non 
• rendus publics • et à critiquer leur emploi. Cette 
objection suppose que ceux qui l'ont faite, avaient, 
pour un momenl, oublié les lais du 17 mai 1819 et 
du 25 mars 1 822. Ces lois punissent les oulrages 
faits publiquemeDt, d'une manîËre quelconque, 
mtme par écrits ou desuns, à des ma^trate ou à 
in Jurés. Cela n'est sosc^tible d'aucua doute. 
Pour taire une loi raiBonDable et Ic^que, il fallait 
bien spécifier que l'on s'occupait dans l'article 232 
d'outrages noa rendus publics. Sans cela, on aurait 
paru faire une loi nouvelle sur une matière déjà 
trgleniBniée par une autre loi que l'on n'abrogeait 

L'opposition a critiqué cette innovation. Elle 
aurait désiré que les outragea pur écrits ou dessins 
non rendus publies di.'n:ciirasBent impunis. Pour- 
quoi? Llle n u pu cii donner aucune raison sérieuse. 
H. Ollitier, le seul qui ait essaj'é de le faire, s'est 
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e!.|iiiiii(; ainsi; « l.'imh'^j:!; roii^i^li' iiniquement 
- dans \:i piiriili;, J;ins li; iiKnnt'iiifiil, (faos la 
i> |ilivsii>nomio, d:uis le pesle, iliiris l'allitiide, dans 

" E]iontain:cs, i:i;ilé['iellc;K, qui indiquent pour celui 
■ auquel od s'adresse l'absence de respect, la dé- 

• considération ou le mépris. Par écrit, il ne peut 

> y avoir d'oatisges; il y a injan, il y a âiflkiBa~ 

> lion, il yamenace, ily a Tiolotoe, ily atoutca 

> que yom voudrai, maîa jamais d'outrage pwri- 

• ble. L'outrage suppose uo rapport dirsot et 

• personnel entre dens individus. > Toatcdaest 
très-âloqDammeDt dit. Mais où H. Ollivier a-tHl 
pris cette définition de l'uutrage? Est-ce dane la 
loi î Celle du 35 mars 1B22 atteint l'outrage pB- 
blic, fait d'une manûra guekonq'x, c'est-j^ire 
adreeeé personneHeroent, on non, au fonctioniiain 
oatragd. Le mot offente qui a été évidemaient em- 
ployé dans le même sens {{uontrage, dans leseha- 
pitres m et IV de la bi du 17 mai 1819, dans lea 
articles 2 et 3 de la loi de septembre 1835 et l'arti- 
cle 86 du Code pénal, ne suppose pas non plus né- 
cessairement une atCiqiic personiipllp (Corif. 226 
et 227, C. p., aveu 523 et siiiv.). FrI-i^c dans la 
jorispTUdence? I.c nint imlragr se Irouvait dans 
l'ancien article 222; et M. Ollivier s;iit comment 
l'interprétait la Cour do rassation dans ces deul 
arrêts de 1 861 que lui et ses amis ont attaqués avec 
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tant ds tiTBÙlë. Ettfce endn dans la pratique, dans 
ta réalité des fiuU? 

Comment! L'inaulte par écrit oa par dessin 
n'ntpas nn oulragal Le lâcbe qoi n'ose pas m^ou- 
Irager en face, m'écrit les infamieE que sa bouche 
rfpiqiDe à prononcer. Et il ne m'outrage pas 1 Que 
bit- il doDC? 

I Ily a injure, diffamai ion, men;icea, violences, 
■ mais point d'outrage, i> iwiisilii M.OIliviri-, Mais 
ajoutez donc quelle diffcreucc t'[iiie l'uutiMge 

etces diïera faits, l'eiit-il donc v avoir luii^ injure 
qui ne soit point un inilrifr. .' Et qu'est-ce donc 
qu'une diffamotiuii advl^^s.'■o dir. ctemeut au fonc- 
yonaaire, objet de ri tio dilTaniLitiou ? Le mot le dit, 
fama, pour que ce délit existe, il faut qn'il y 
Ùt atteinlB à la renommée, à la réputation. Quelle 
Uteinte portez-ioua i ma renommée, si vous 
m'adreues un écrit, connu senlement de tous et de 
nwi? Vont ne ponTes ùnsi que m'outrager ; nais 
nrtainemenl vous ne me difhmez pas. Qu'est-ce 
(ooore qu'une menace, sinon nn outrage de la plus 
grande ^lilé. Lisez donc les articles 223 et 324 du 
Code pénal qni l'assimilent complètement à l'ou- 
trage par paroles ou par gestes. Vous dites enfin 
que dans l'écrit injurieuï, il peut y avoir -violence. 
Cette fois-ci, nous l'avouons, nous ne comprenons 
même plus. La violence, le mot ie dit encore, c'est 
l'osage de la force, vis, c'est un fait du genre de 
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CflQXpréTIlS p.ir les arliclcs i\'îi (îl îllf, C. p, El 
Tqii8 voulez que 1li kva\ n'. !i: i;ijLirieu)i 
coDsIitiie UDe violence 1 Ul'IIiiI^ïl'Z i\mc vus lemea 
avant de les employer I 

NouB le répélaits: l'injure, la di^matioDi h 
meoace par écrit non public, ne sont rieo antre 
clioBB que des outra^. Ce mot un peu vague a été 
employé exprès par le lépîelateur afin que l'on pAt 
y faire en Irec toutes les olTeneeB. El certes l'oulnga 
par ëcrîtesl une ulTeDae. C'est souvent la plmcoii' 
pable ; car elle suppose uoe lâcheté, une prémédi- 
tation , un BDu^rroid qui n'existent pas quand 
l'outra^ eet verbal et instantané. L'outrage par 
écrit, 8 uvez- vous ce que c'est, vous qui le défendeî? 
C'est la lellre anonjrae, c'est-à-dire la llèche du 
traître, l'arme du lâdie, la vengeance du iniaé- 
roble, tout ce qu i! y a de, |iltis méprisable , de 
plua coupable, de |iliis m\k'o\ ! (Conf. art. 305 
ctsuiv,, q,ii punibsenUa iin:iince par écrit plus 

fait (jait'i! (]ui: vuiis picnc/. sous votre prclec- 
tiaii ! Quand l'infùrne qui l'cura commis, aura pu 
être découvert, voua voulez qu'il échappe à une 
juste répreesion I C'est lui que la loi veut atteindre, 
et la plume éloquente de vos amis accuse le légis- 
lateur de vouloir poursuivre l'écrit confidentiel, les 
mémoires d'un Tacite futur I N'insistons pas'davan* 
tage sur de telles exagéralione. Noos n'eo doutons 
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pas, si lea aJversaire^ du projet de loi vficpvaieiit 
uns oOease pat écrit, ils n'Iiésileraiiint pus un lds- 
loot à Be croiro oulragés. 
La itODTells rédaction de l'article 222, si labo- 

rieiuement préparée an Corps législalif, (léteriniDe 

lu coDdilioDB eBsenlielles du délit qu'elle prévoit. 

Cet «nditiong sont indiquées par ces expreasionB ; 

( dwwilnfu quelque outrage , 

• etlid qui leur aura adressictt outrage. ■ 

iingi pour qu'il y ait lieu i l'application des 
peines prononcées par cet article, il faut: 1' que 
l'ontnige ait élé adresse; 2° qu'il ail élé re^ii. 

la première condilinn n'est pas difficile à com- 
prendre, si on Ttliidie isolement. Elle a élé tillc- 
ment développée et expliquée au Corps législatif 
que sa signification ne peut plus Être l'objCt d'aii- 
ciin doiiie. 

Le projet primitif contenait cette disposilion : 
■ Si l'oiitrai/e. a élé commis par écrit ou dessin non 

• rendu public, la peine de l'emprisonnement sera 

. plm' . ' 

De là une émotion, des inquiétudes dans un cer- 
tain parti. L'émotion, l'inquiétude sont pat-fois de 
boDDei cboees k un certain point de Tue. Ce sont 
des prétextes à Éloquence, deasujets d'amplificatiim. 
Cdlia doDt noQR parlons ont inspiré une période 
fart admiiiSe au Corps lé{pslatir et Tétilablement 
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très-belle. Nous ne pouvons la passer soua sïlenM. 
Noua aurons le double plaisir de la citer et d'easajer 
d'y répondre : " J'écris en ce moment, » ditlejoa^ 
nalisle, K seul, tmnquille, invisible, eljesensder- 
. rière moi volre œil qui veille, Totre main prête à 
• s'élcnilre, j'tnlends vos pas qui s'av.incenl; celle 



- conilaiiini'ra, ami-o lU- la loi ijui l'Mi'^i- à me 

■ frapper, Et il rc^liT;i «U'bie [lour m'avoir ap- 

• pllqué celtu loi eMraordinaire , moins célèbrt 

• pourtant que teus qui l'auront faite, tt qui, 

■ poursuivant ma pensée jusqu'au fond de nu ds- 

■ meure, auront ressuscité, an profit âu plus 

• humble fonctionnaire de France, cette accusation 
1 de lèse-tnajeeté dont le peuple romain dégéniré 

• a seul toléré l'eiistence au profit de ses empe- 

C'est magnifique! C'est plein de feu, de verve, 
d'imagination l Mais malheorensement on ne fait 
pas lea lois et surtout on ne les api^lique pas avec 
l'imagination. Un article de journal se fail avec un 
paradoxe, mais nu arrCt, avci; les pri[icipes du 
droit. L'éloquent orateur que nous cilons, l'j trop 
onbliél Son article est plein de lillér^lure^ et nuiis 
aurions toute confiance en lui s'il s'agissait d'une 
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HautioD de rhétorique. Hais lea principes juri- 
diquesne s'y renconlrent pas au même degré; et 
nous p'accorderions pas au juriaconaulte le même 
crédit qtt'i l'écriTaiB. 

CelU éloquente tirade a eu pourtant un résullal; 
elle s (ué le projet primitif; elle a tué la première 
rédaction soumise à la oliambre. Puissance des 
mois! Faiblesse de la raison! Le projet primitif 
était certainement suflisiinl pour tinit juristnnsiiite 
imparliul. iNous en avons (inrinL' le; Icrmp^. A 

de fermer les jeux, à moins de \iuli'r tons les prin- 
cipes, il eût été impossible d'appliquer ce prnjetau 
cas préïu par le critique que nous cnmbatEons. 
Noua ne craignons pas de raffirmer : l'idée n'en 
wrïit jamais veiine ^ \\n Jurisconsulte, à un loagis. 
trat, dignes de ce nom. Qui doue ignora que pour 
ttre passible des peines portées contre un délit, il 
but l'atoir commis aTsc une intention coupable? 
Oililn'y a pas intention coupable, il y a innocence; 
il n'y a ni poursuites ni condamnation possibles. 
A quoi se résume le brillant article que nous a?ons 
«ilé?Aeecî: «J'écris pour moi ou les miens on on- 

• irage où vous tronrereît une injure; mais je ne 

> (eux pas le publier; mais je ne \eu\ pas tous 

• l'adresser; mais je n'ai pas la moindre intcnlinn de 

• TOUS outrager. Et vous me condamtierezl Hais 

> vous condanueiez uu innocent. > Et de là une 
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• émotion 1 > de tà iea taquiétudea I Et le cbœnr 
Ae reprendre : ■ vous condamnerez ud inoocent I ■ 
Et certains esprits de le croire, tînt est vraie la 
vieille masime : vull decipi vulgus! 

Disons donc une bonne fois que rien de tout cela 
n'est aérieni; que ces objections ne sont que des 
ballons vides qu'on lance devant on public étran- 
ger à la science, mais que l'on ae garderait depro- 
duira devant des junsconsultea. Vous commeacei 
par bien Établir que vous n'avez pas d'intention 
coupable, et puis vous nous dites : « vous me coD- 

• damnerez, magistrats célèbres appliquant une loi 
> célébrai • Mais non, mille fois non, oouaiMVtnit 
eoadamneroDB pu. At«c la rédactita primitive dn 
projet (|ne vous avez à vheraent critiquée, il ne 
serait jamais entré à l'esprif d'un tribimtd âe mm 
appliquer la loi. Encore une fois, la loi pAule ne 
s'applique que lorsque l'ini^tioii coupable est évi- 
dente; vous n'avez pas d'intention coupole; vous 
ne serez pas puni. 

Le texte du projet primitif était d'accord avec» 
priMipu t'iiimeiiinire : » si l'outrage a été commis. ■ 
Dans ^'l'r-j li\ ji'iIIk'-':, aucun outrage n'eût éti 
(omiiiis. 11 ■ p'iiL\nil vous appliquer les ternies, 
pas plus t^ne l't-jv.it de la lui. Vous n'aviez donc 

écrivant votre elnqui^iU arLide, permettez- moi de 
vous le dire, vous le saviez trop bien. 
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Le pnjel priinilif luffiiait donc à ce point cl* 
im. 11 râlait Is sitoalioii conrormément à l'eRprit 
An légiBialeiir; il aurait EaliBfait l'opinion pu- 
blique, si celle-ci n'avait pas été égarée. Mulheii- 
«BBement, il laissait entière !a question de savoir 
li l'outraf», pour être punissable, devait être com- 
mis avec rinteniion d'atteindre la personne, ou s'il 
suffitait qu'il fûtcomniiH niSme indirectement sans 
cette inleation. La Cour de cassation avait adopté 
Mlle dernière inlerprélalioii dans une espèce eé- 
lèbreoù le condamné était itn ineii^bre du Corps 
législatif. Nous ne voulons pas croire que celle cir- 
constinee ait eu quelque intlitence sur l'esprit de 
celle assemblée. Mais, ce qui est certain, c'est que le 
projet primitif fut modiSé sur les observalioDa de 
lu ConuDiwioo. 

La premiâre rëdaclion préraitée au Corp* légi«> 
liUr, fut 1b saiTante : 
• 5j Vwira^ a été commù par icrit ou iei^ 

• itM rendu piMic, adreué directement ou indirecle- 

• mtnl à ta perttmtie qui en est Cobjel, la peine de 

• temprii^imemml sera deqmn%ejoun aumoinset 

• (TuM aimée au plut. » 

La Commiisïos et le Conseil d'Etat* avaient donc 
ajcQlé ces mots : < adreati difeclemeni ou indiree~' 
» tmenl à lapersonne qui en eit t'objel. • 

L'effet proiluit par les critiques de la presse et 
^ l'opposition étftit tel, que cette rédaction ne 
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trouva pas grâce devant le Corps législatif. Hâlons- 
nous d'ajouter que la rédaction suivante contenla 
tout le monde et passa presque sana discussion. 
Pour donner à la Chambre toute aalisfaetiou poi- 
BÏble, m réduisit à quinze jours d< prison k 
maximum de la peine fixée précédemment à un 
mois par l'article 223, uns craindre de diStrinn 
l'accord entre cet article et le suivant., Usie tfo» 
l'on noQs permette de dire que cette damiire r^ 
daction ne noas parait différer de k piéoédeole 
que par les termes et non par le fond des duMM. 

Dans la première rédaction qui a eaccombé de- 
vant le Corps législatif, le § 1" portait : < auront 

• reçu quelque ovtrage n Le troisième : Si i'ou- 

n traijf ai/ri'ssé 

Dans la rédaction dOfiiiilive , ces deux mots muI 

leïé l<m% les doutes du Corps 10!:iabl.if. Mais n'é- 
laient-ils pas iléjà réunis dans le projet précédent? 
Le mot • udrcsié ■ n'était-il pas corrélalif du mot 
f reçu, '■ tout aussi Lien dans le troisième § que 
dans le premier. En quoi, sous ce rapport, la ré- 
daction dernière a-telle modifié la précédente? En 
rien, vraiment I Et si elle a trouvé grâce deruit la 
Cliambre, c'est que celle-ci avait réfléchi dans l in- 
tervidle des denx délibérationB, et appris un peu 
tardivement i distinguer les vrais principes de 
brîllanis paradoxes. 
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Nous ayons insisté sur celle discussion vin peu 
longue pan» qu'elle fait , pour ainsi dire, loucher 
du doi^l la slgniCcation àa mot adressé « intro- 
diiit dins l'arliele 222. Il faut pour qu'il v ail délit, 
que l'oiilrage soit adressé, c"esl à dire que l'inWn- 
tion d'atleiiidre la personne esi^lc. Voilà l'un des 
élémenls essenliels du délit, indique par l'article 
nouveau. 

FasBODS maJalanaut à la seconde condition de 
M même délit. Il faut que l'outrage ait été reçu. 
Vm qoe &ut-il entendre par ce mol? Cette quee- 
tion eti de oature i soulever de graves difficultés 
dus la pratique et les longs débats du Corps légia- 
lalif ne l'ont malheDreuaeinent pas éclaircie. 

Pour que l'arlide 222 soil applicable , faudra^ 
ti\ que r.outrage ait été reçu personnellement, di- 
nctemeot , immédiatement. Paumrt-oa l'éteodre 
au contraire à l'ontrago adressé médiatement, in- 
directement, bien entendu avec l'inlention d'it- 
teindre ea déûnitive l'otlénsé , maîa cependant de 
nuDière à ne le frapper que par ricochet, pour 
aiasi dire? 

Question qui sera très-praTe, trèa-délioate ! 

La jurisprudence de la Cour de cassation, bien 
élablie par deux arrfls célèbres, décidait que l'an- 
cien arlide 2'2'2 qui ne prévoyait, que l'outrage par 

magialraten son absence, c'est à dire indirectement 



Digitized by GoOgle 



I 



— IH - 

maietaOnov. im.BuU. 177 el4i6)()). ïi 

L'oocieD article 232 pnrtait seulement le mol ai 
refit. Le mol adrrssé ne s'y trouvait pas. 

La qiieslion rciipii! donc à pavoir si l'introduc- : i 

lion de ce mot a mmliiii; li' Icsfe ancien ; car s'il ne -i 

Ta pas modifié, la jurisprudence devra reslef ton- t 

jours la même, et entendre le mot reçu comme ella ^, 

l'entendait [irécédemraent. ïï| 

Eisminong donc si le mot adressé a cette aigni- 

ficatioQ qu'il fiùlle'qin l'outrage ait été adraBsé dî- r;^ 

notemeat, reqo pefaonnellement. ;| 

Sans aucun doute les adversairu de la In «n- ^ 

tiendront raffliroalira. Leur urgumentaiion n'eri {i 

pu difficile i prévoir. L'avant dernier projet ood- ^ 

tenait le root iiuHrectemerU ; cette expresaion a été ^ , 

l'objet des attaques les pins vives. Elle a motivé II j,, 
renvoi de l'article à la commissinn. C'est êvidem- 

ment l'opinion contraire à cette disposition qtii ^ 

a triomphé. La chambre n'a pas voulu que leson- ) 

trage« reçus indirectement funent atteint!. U. K- ^ 

caïd a formellement expliqué dans ce aeiularidw- |, 

(1) 0* 1 |Hm lUidKT i « iRékiHHpoTUtpdiliigMioo i imjt ,' 

•Ititn du une jnrWfrailQiEi «inilioli drpuii (Cmr.'lA ml j) 

1SI1.S,TJ,24. — S sMotnlSM, Ml., ■• 367.— M Jtimki . 
Itn, Ml., Tf iS^. u hiit «unalr •! tlb ■ t te «Uni- 

umaili ngnllaUo, cm ulnliuoiiiU ^Iiinl inài Uta bag*»)» ' 

piiiiiUiUi. , 



Digitized by GoOgle 



- )Î3 - 

tion définiiive, dans la séance du 1 S «Tril, en disant 
que la OommissiaD avait voulu renverser la juris- 
pnidence des deux arrêta de la Cour de cassation 
àe I8S1 qui appliquait l'article 322 aux outrages 
rcf ai indirectement. 

Nous ne noos dissimulons nullenient combien 
Mte argumentation a de force ; cependant elle ne 
nout parait pas décisive. 

Les intentions de nos législateurs ne noua parais- 
Mat pas aueaiéTidentesqne l'on vent bien la dire. 

II peut y avoir trois sortes d'outrages indinets 
non publics; 

1° La parole, l'écrit, blessants, offensants sa i'oB 
veut, mais parole prononcée, écrit rédigé dans Ibs^ 
CT«t, dans le silence, danslavieprivéesat» intotion 
de luiire. Quoiqu'on en ait dit, ce fait, n'ayant pas 
éti eommis avec une intention erimioelle, n'a éié at 
teintpsranetiDelw.paranGDn des projeta snccassifs. 

if L'outrage, commis avec intention coupable, 
maîg cependant sans l'iotention de l'adresser, de le 
Un parreuir à la personne qui en est l'idijet. 

11 nous semble encore certain que la loi nouvelle 
s'est refusée à incriminer ces sortes d'outrages. La 
projet primitif a'en référait sur ce point à la juris- 
prudence (le la Cour de eassa\ion qui les jugeait 
punissables, La premii're rédacliiin soumise au Corps 
législatif, en introduisant dans lu lui le mot udi'cjse', 
élût évidemment la cundamnation de cette juris- 
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prodence. Sar ce point nous Bommea «itiâremant 
d'accord avec H. Picard. Il nous semble impos- 
sible, après les cxplicalions données devaal h 
Cbambre cl Ips modifioalions successives du leile 
de la loi, d ;i[j[iliqiier diisormaifi, comme le faisait 
précédemment la Cour de cassation, l'article 22H 
des outrages envers det magietnU, eomtnù tus 
publicité et mne intention de lea adieutr à ces 
magietrats. 

3* L'outrage, commisaTec intentioncoapd>Ie,et 
da plue avec l'intention de le faire panenit ila 
personne oSèn Bée, de le foire porter & ta connais- 
■ance. Ainsi jn veux outrager nn magisb^t; nraia 
pour me mettre & l'abri de l'application de la loi, 
J'adresse mon outrage i sa femme, à ses enbots, i 
ses pins cbersamis; ou bien je le proFère dans une 
réunion non publique, mais ou se trouvent des pe^ 
sonnes tellement liées avec le fonctionnaire objet de 
mon oITense, que je suis certain que celle-ci leur sera 
rapporlce, qu'elle l'altdndra personnellemenl. Celte 
sorte d'outrage écliappera-i-clle à l'applicatioa de 
l'article 222? Dans cette hypothèse, notre question 
devient exlrèmement délicate. 11 ne saurait être 
douteux que la Commission et le Conseil d'Elat 
n'aient voulu atteindre ce fait par la première ré- 
daction proposée au Corps législatif. Tous leur» 
orateurs s'en sont formellement expliqués, et le 
mot indirectement qu'ils avaient employé, ne laissait 
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démit la Chambre; et le mot indirecîement a dis- 
pun du leite définitif. Qaels ont été les motifs 
de cette modification dernière? 11 est bien certain 
que l'on a voulu lever toute équivoque, retrancher 
OD mot qui a.iirait permis, à ce que l'on prétendait, 
de punir l'oiilraae secret, conBdenliel, si l'on peut 
e'eiprimcr ainsi, Lommis sans intention de nuire 
ou au moins sans intention d'atteindre personnelle- 
méat le magistral, objet de l'outrage. Mais la ijiies- 
tioD nuus parait bien plus douteuse, en ce qui cod- 
cerne le genre d'oulr^ge (funt nous noua oceiipoaa. 
La rédaclion ilillnilive (lii l'arlii'le 222 n'a été 
l'objelque de trèb-nnirtcs c\]ilif iitiona qui ne nous 
paraissent pas ra\nir sulli.sammecléclaircic. M. Pi- 
card afllrnie une la coniuiiBsion a voulu « liîniler 
■ la peine au cas ou la personne qui a outragé, 

• adresse directement I outragé aui magistrats et 

• l'adresse intentionnellenient. ■ Mais ce n'eat là 
qu'une opinion personnelle. Pour lui donner pins 
de poids. I honorable député de l'opposilioa pro- 
voque sur ce point une explication du gouverne- 
ment; et M. de Parieu fiiit une réponse qui ne nous 
parait pas la conârmer entièrement: 'Je ne pour- 

• raia avoir qu'une chose à dire, c'est que M. Pi- 
» card me met en demenre de répéter ce que j'ai 

> eipliqué moi-même, il y a deu.v ou trois jours, 

> au Corps législatif, sur le sens que c 
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• à t'iirlide. Jamais il n'y a eu de dissidence 
1. sérieuse entre la Commission et tes autres mem- 
II bves de cplli; iisseiublée sur cette circonslauee, 
.. qu'il fallait l'iuti^ntioi: de faire arriver l'nulrage 
n au magistrat \>m\T (]u'il j ait dr^lil commis. Il esl 

• Bvident que dans le Coiisisil d'Llat nous l'avons 
» compris ainsi. Je mesiiis ONpIiquù fOi!-.liimmïnt 

■ en ce sons, lorsque l'ariiclp î'i:,' rtait en disctis- 

• BÏon pour la [iremièrc fuis. Par fonséqiieut, lora- 

■ que la rédaction préparée parleseiTorls nouveaux 
1 de k CommissioD et du Conseil d'état est plus 

■ praooncée en ce sens et plus claire que la pré- 
> cédente, la déclaration demandée est superflue. 

I Elle est, dans tous lea cas, renouvelée si elle 

• était néceasaire». 

C'eft BUT cette réponse que l'article 223 est dé- 
finitiTement voté bous contestation. Hais eette 
explication ne résout qu'à demi la difficulté qui 

II en résulte, ce qui n'est fias douleux, à savoir 
quela loiveut que l'offenseur ail l'intention de « faire 
arriver ' son outrage à loffensé. Tout le monde 
est d'accord sur ce point. Mais n faire arriver ■ esl 
une expression très-larpe. On peut faire arriver di- 
rectement ou iaJireelernent. Et quand M. de Pa- 
rieu s'en réfère à tant ce qui s'est passé précédem- 
ment, quand il affirme que le Conseil d'Etat et 
U Commiwion n'ont eu d'autre but que de tendre 
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plus précise la lédaclion priniitiTe , ea exilant 
clairement l'iDlentian de foire arriver l'outrage au 
magistral, ae dit-il pas, rn quelque sorte, que, si les 
mois da premier projet sont modifiés, le fond reste 
le même, que l'oulra^e sera, puni, dans tous les cas 
qu'il ail été adressé direetemL'nt ou indireclemecl ? 

Cette argiimenlalion premi plus de force encore 
lorsque l'on compare les deux rédaetioiis succès- 
eiïenien! présentées au Corps législatif. Nous 
aTOBS déjà (ait remarquer que la dernière n'était 
qu'une satisfaction donnée à celle iissemlilée dans 
les mois piuB que dans les choses; que l'expression 
odmu était déjà corrélative du mot repu dans le 
premier projet; que ù celle corrétalioD lève lea 
doules dam la rédaction défiQÏlÏTe, elle devait déjà 
lu lerer du» U précËdente. Jl est vrai que l'on 
ï supprimé le moimUreclment; mais ou a snp- 
primé aussi le mot directement. Ces deux «pres- 
ÙDDS doonaient au mot adresté le sens le plus 
général; mais en l'employant isolém^it dans le 
dernier projet, on l'a laissé avec sa signification 
enlière, complète, sans restriction aucune; on a 
abandonné à la jurisprudence le soin de l'inteiTjré- 
1er; on se bornait à la prévenir qu'on avait voulu 
seulement exclure l'aiitrage noa intentionnel ou 
Don adressé à la personne , mais que pour le sur- 
plaa, on persévérait dans le projet précédent. Et 
eeprojetalteignaitroulrago indirectement adressé ! 
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Si l'on a voulu mettre l'outrage iodirecl à l'abri 
des peines prononcées par l'article 222, pourquoi, 
après tant d'explications, n'a-t-on pas joint aui 
mots adressé ou reçv, le mot direclemenl? C'était ti 
facile à faire I Si on ne l'a pas fait, nous le répétons, 
c'est que l'on a etiiploié ces mois dans If iir sens k 
plus laree, k' plus compri'limslf. Avci! ttlte eï- 

dans l 'iiiltrprétalion de rc mot n adri'saé t qui ren- 
ferme toute la solution de notre problème. Si nous 
retendons ans outrages indirectement adressés et 
reçus, il semblera même que nous soyons d'accord 
avec la Commission et le Conseil d'Etat, avec la ré- 
rédaction défiuitivemenl adoptée. Or, il nous |)aniîl 
impossible que la jurisprudence n'aille pas jusqui;- 
|&. Le mot tadrmé'Wt géDéral.Bl, nous ne poatoos 
trop le répéiër, on ne M a joint aucuoe restriction. 
Tont outrage adrati devra être puni. Or, un ou- 
Xnffi commis indirectement, mais avec rintenlion 
do le bire arriver à l'offensé, est certainement un 
outrage adressé. Pour glre adressé indirectement, 
il n'en est pas moins adressé. Cela nous suffit, ^ou3 
sommes daus les termes de la loi. 

Nous pouvons appuyer notre ïnlerprélation sur 
la haute opinion de M. le Garde di's Sceaux, ma- 
nifesiéedans sa circulaire relative ik l'eiéeulion de 
la loi nouvelle (p. 3 et 4.] 
Cette disposition ainsi entendue nous parait sou- 
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TeraiDement raisonnable et juste. Comment ! un 
misérable reHïon Ire la femme et les filles du magis- 
trtt qu'il veut outrager I 11 l'insulte, lui nbscnt, en 
leur piégence. Ou bien il Ta. dans la chambra du 
Gonedl. outrager un membre un trtbiinnl absent 
devant see collègues rassembles : il va. dans un heu 
noD public, insulter le Procureur impcna! devant 
ses SubstilQls: le Préfet, le Maire devant les em- 
0 11 I ' f eh ne c n lu r l 

p ni po bl D 

loua fcs KM. uiiifiniJori (i oui raser est eviuenle. 
Liaiïuiiou uuui'eïBer luiiiruge, ue le mire urnvtir 
i l'ofTensé, ne l'est pas muina. Le coupable sait très- 
liien qu'il est impossible que son outrage n'arrive 
[M au magistrat qui en est l'objet. Il n'a pas osé le 
cnnmetti^ en fbce. Il ne &ut pas que m lâcheté lui 
seiTB d'égide. 

Toatelbïe, dans la pratique, nous reconnaissona 
qu'il laudra se garder d'aller trop loin en matière 
fi'outrage indireet. On ne devra jamais présumer 
l'intention d'adresser, de faire arriver l'outrage. 
On ne pourra condamner que si cette intention est 
bien démontrée. Mais quand elle le sera, ce serait 
violer le teste de l'article 222 (|iio de n'en pas faire 
l'apflicûl,™. 

Toule celle discussion va nous permeUre de 
résoudre aisément la question de savoir si les dis- 
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posiUoDB DOUTelles de l'article 223 seront suscep- 
tibles d'avoir ud effet rétroaclif. 

Les outrages par écrit ou dessin non rendus pu- 
blics n'étaient point atteints par S'ancienne juris- 
pnideace. Après quelques décisions en sens con- 
traire, o'élait un point définitivement reconnu par 
la Cour (lo cassation et par la doctriae (Cass-, 
11 frtrier 1830, BM., n" 47. — Fauslin Wlit, 
t. 11 1 , p. i 23 ) . La loi nouTelle constitoe dooe ma 
ioDOTatioa; elle crée una incrimiiuttioii qui n'eiis- 
tait pas i elle ne sanrdt avoir d'effet rétroactif. 

Quant à ce qui coacenie lea outrages, même 
indïreola, atteints par la loi Donvelle, il est évident 
que celte loi peut Être a^^iquée à des faits de cette 
natore, antérieurs ik aa promulgation. La loi an- 
cienne, iuterprélée par la jurisprudence, élait plus 
sévère, puisqu'elle atteignait même l'outrage non 
adressé au magistrat, loi nouvelle n'est autre 
chose que la loi ancienne restreinte. &ien ne s'op- 
pose donc à aoii application rétroactive. 
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• (hiwijuré •. — Disposition aouvelle, s 
ART. 2^^. 



Vitlnft Ut fit paniin, 



^Us ou meDKffl â toDl i^dH 
minulprielT od ■^DldvpoiiLain 
A» ]a iairo pnUi^DB, H è Awl 
ciloirn ii.irr4 irn aJuiUln ili 
min )>iUic. duu l'nsdu 



Cet artide contient deux innoTEt^its. La pre- 
mière ioaoe aux trtbnnaiix la fatmlté ie prononcw 
la peine de rempriBonDement. Cette disposition est 
éinineinmwit Balnlaire. Les outrages de la nature 

de ïeus qui sont prévus par noire article, sont le. 
pliia souvent commis par dea mendiunls, des vaga- 
bonds, des ivrognes, dea insolvables. L'jirticle an- 
cien, en ne permettant aui tribunanx que de pro- 
noncer une amende contre ces indiïiduB , leur 
aïsnraitàpeu près l'impunité, [.a peine dol'empri- 
mnoement, très-modérée d'ailleurs, introduite par 
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le nouvel arfide, Joiinara plus d'autorilé sur les 
malfaiteurs, principalement à la j.'einlamiori« qui 
reti<I tant de bons el d'utiles services, el ce eera 
certes un grand bien. 

Cette aggravatioa de peine ne saniait évidem- 
ment avoir d'elîct rélroactir, 

La loi nouvelle étend la protection de l'ar- 
ticle 234 • à fout etloyen chargé d'un minislire île 
tavîee publie «, Que signifient cea espressionsî 
C'est là nne question de fait, d'espèce, que résoudra 
la jurispmdeace, mais qu'il est assez diffinle de 
trancher à priori. 

Il noua paraît que ces termes, dansleur généra- 
lité, sont susceptibles de la plus f;ranue extension, 
lis comprenncnteviueinmenttoiis les fonctionnaires 
publics. Tous sont charges d un ministère de ser- 
vice public. 

L'article 6 de la loi du 25 mars 1 832 réprimait 
l'outrage fait publiquement a un fonctionnaire pu- 
blic. Aucun telle ne pnnissaii i ofleii-e qui lui clnit 
adressée sans publiciie. L arncie ^jO rtpnmait les 
violences adressées au citoyen cliamt! d un minis- 
tère public; mais les magistrats, les otTicicrs minis- 
tériels el agents de la force publique, étaiem seuls 
protégés par la loi contre les simples outrages. Cet 
espèce de privilège avait quelque cbosede choquant. 
Il n'était pasjuslc quu l'on piiL insulter en faceua 
percepteur, un ingénieur, un professeur, un Conc- 
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lionnaire quplcdnqiit, (lu (|iic!(|ue r;irig qu'il fiit, et 
mkr inijHini, (|uar(l partillu aiïL'iise adressée au 
piiiâ humble gnr(li!-cliampêlre fomb^iit sous le coup 
lie l'article 23-'kIii CoJc pi'iKil. Il ii'ciait pas juste 
que b In! laissât Siins di'fense dea hommes qui 
coDSïcrajejit leur existence au seivica de lour pa- 
tm. La disposition nouvelle noua paraît doDc avoir 
autant de justice que de portée. 

MaÎDlenant, quelle que soit son étendue, il ne fau- 
dra pas sllei trop loin, et fairejouir du bénéfice de 
n protedioD des peraonnes qui n'y auront aucun 
droit. AiDsi Icb outrages adressés h iin em{)Iojé des 
«mpagniss de chemin de fer ne pourraient tomber 
sous l'application de l'article 224. Cet employé 
n'eïerce point un ministÈre de service public. Le 
Berrice des chemins de fer est essentiellement privé. 
Les commissaires de surveillsnec administrative 
sont senls'protégés par le Code pénal; mais, par 
l'article 222, comme officiers depolice judiciaire, et 
non par l'article 224. Nous en dirons autant des em- 
ployés de la ban que de France, du crédit fonricr et do 
toutes les entreprises analogues, dont Irs services 
quelqu'ntiles qu'ils puissent ùh-o à l'Etat, qnelque 
BurteillÊs et protégés qu'ils soient par lui, ne sont, 
«n somme, qae des services privés, oi^nisés par 
des associatioiia privées. Pour s'assurer si la per- 
unne outragée exerce un ministère de service pu- 
blic, il faudra recbercher qoet sera le cbef, quelle 
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sen r&utorité qu'elle représentera. Lonqa'élle 
dépendra d'un ministère on d'une adiniiuBlTalun 
publique quelconque, l'article 224 eenapi^cabh. 
Sinon, la solution contraire devra Stre admise. Aiiui 
l'employé de la banque de France représenla lu 
actionnaires de csUe banque , personnes privées. 
Celui qui l'outragera, ne commettra pas de délit. 
Le médecin d'une maison centrale do détention, le 
proviseur d'un lycée, le conducteur des pools el 
chaussées. le receveur de l'enregisircmont. reiiré- 
sement les administration a dn i mti>ri['iii'. iie J ma- 
truciion publique , aes iravaus piiuiics . (les !inan- 
cea T i P 

Tout seront proli^-és par la nnuvelle lui. 

Les enipiovi'S des administrations ueparleiuen- 
lales et communales dovroni-ils être consiuerés 
comme eserçaut un mimsière de serties public? 
Les secrétaires de maine. les receveurs des villes, 
les médecins et ault«s admimstrateurs des bos- 
pices . ou de tous autres étabbssemeiits départs- 
mentaux et eommtmaui. lea ardutectes. ks agents- 
Toyers oes vuies ei aes aepariemenis, lee memoiea 
des jurys médicuix, seiont-ils, par exemple, pro- 
t%ée par la disposition nouvelle de l'article 334. 
C'est plus délicat. Toutes cea ptersonnes ne sont 
pas des fonctionnaires publics; ou aumoinsilpotl^ 
rait être très-diUîcilc de leur accorder cette qualité 
(Dal., v°. Fonciionnàirepublic,$§46etBniv.]. Noos 
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cnjona upendaiit que la disposition nouvelle de 
l'article 224poiim être invoquée par toiiles lespe» 
sumwd-âcnuB dMpiéesetpar tontes cellea qui 
rnnplinnit des Eonclions analognea. RemarqnonB 
Ken que l'artiele 224 n'eii§;e pas qoe la personne 
enttagéB H>U un fonctionnaire pnblic; il suifit 
qn'dia eseieenn ministère de service public, ee 
qui est bien difEËrent. La loi noue parait avoir em- 
ployi cette eipression si large précisémeot aGn 
d'y comprendre les eniplo;|éa de celte catégo- 
rie, afin de l'éleodre à une foule de personnes, non 
qualifiées fonction □ a. irps piililic!-, nmis reprëscnlant 

lions dqiririfin.'dlaici il niiiiniiiiiales sont des ad- 
ministrations |)ui>Ii(|\Lt3, !,ei'\iws publics. Ce 
Boni des fonctionnaires publics, dps magistrats qui 
les dirigent. Les communes et les di'parlements 
sont des fractions de l'Etat, nous le ïouloiis bien; 
mais on pourrait dire de l'Etat, en ce cas, ce que 
l'on dit de l'hjpothèque : • est tola in lolo, lola in 
t qK^ibetparU'. La commune et le déparlement 
tant dans l'Eut; maisl'Elat, lui aussi, est dans la 
commune , dans le département , ■ foin in qttalibet 
■ parte >. La preuve, c'est que les départements et 
1«9 «ommunea relèvent directement du ministère 
da l'inténenr. Chaoan de leurs agents remplit donc 
un ministère de serriœ public et doit être protégâ 
pu la loi nouvelle. 
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AprèsaToir interprété aussi largement que possiblt 
les dispositions nouvelles île \a loi, il nous fautniun- 
Uoaut ea poser les limites, Notre article cessera 
d'Stie^plÏEable quand rciiiplo}é,fùt-)i atUic1i6 k un 
service publie, n'exercera ]ias duns ses fonctions ud 
ministère (lo ce service, l'ii d'ao très termes, n'aura 
aiicuof aoliiiii, ;iin.'iiii iminviir personnels. 

Ainsi l'cxpiililioiiriiiii'i; J'iiii greffe, les simples 

éIablisscn)^;nt^i |niljlii's, Unis lus Mib[illL'i-[ics, m iiii 
mot, qui sont atLaciits à la persojine des roiiction- 
naires des diverses administratioas plulM-quemem- 
bres de cea adnuDiBliaUons, ne poiuronl invoquer 
la protection de l'article 234. Ilsn'eienxDtBuean 
ministère de service public, lis o'ont aucun rAla 
public actif; leur fonctions sont essaitieUemeiit 
privées. Jamais ils n'ont entre les mains une puv 
celle, mSme inOniment petite, de la poiasaiica 
publique. Et c'est celle puissance seule que l'ar- 
ticle 224 a mission de faire respecter. 

Avant lie niiittftr cet arlicle. nous ne noiivona ré- 
sister au dusir de rappeler un passage de la iliseus- 
sioiî à laquelle il a doiiiio lieu devant le Corps 
I I I [ I d ^ el e f 
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Touit de fure remarquer que la loi prolégeut lea 
officnra mimatérietB et qu'il y avait imomalie, in- 
justice, à ce qiie celte protection ne s'étendit pas 
lui fnnclionnuires publics. Et M. Jules Favre, de 
s'Écrier : « La Cliambre voit où l'on Ta : un geste 
n d'ingè contre un notaire, contre un avoué, contre 
1 un huissier, pourra donner lieu à un procès? Je 
I sup|ilie k Chambre de ne pas s'engager dans 
■ cette voie et de mninlenir le droit commun 

(Jirest-M rjuccda vent dirf? M, Favre suppose 
que k disp(i~iliun ilontil s'ji;if est introduite par k 
lui nouvcllt', Il ne coiiiiait ûmia pas l'article dont 
il parle 1 Lui, ft'lcbrc avocat, lui, jurisconauilo 

voie le Gonvernemenl 1 Et cependant ii faut l'ad- 
DMUre, ou croire qu'il a voulu égarer la Cbarobrel 



Cetarlicle ne conlient pas d'autres modifications 
qne des a^ravations de peine qui ce devront pas 
avoir d'effet rétroacUt 
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ART, 228. 




fait 1 n II» 1 r,a&Kt tiu 
w « <<n tril«Bl. 




u fiiw, Il Hn HM b ^ 
lurrHlfaiit. i. It tmU f*» i 

Letexte nouveau rcnferiiiE plusieurs diepowliaii 
qui n'étaient paa dans la loi ancienne. 

U .première est la Buiïanle : . ou eommù Mite 
. atUre violence ou voit de fait emm Ah doM Jet 
t mâmei cinomUmces ■ . 
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Cdle,di8|ndlioii a pour but de résoudre une 
difficolté qm s'était élevée dans la pratique. 

L'article 233 puDÛaaït t'outrage pargettes, dant 
l«qnell'<^bai6 n'était pas touché par l'oSènsear; 
raTticlé228, la violence eommiBe en frappant. 
Aucun teste ne semldait atteindro la violenoe, la 
TdedebitcamnÛBeBBans frapper, mais difl&ant 
du geste en ce que leur auteur touchait violem- 
tneiit l'olTeQBé. Tels étaient les cas où la per- 
sonne outragée était heurtée, poussé» yiolem ment, 
«il un lui crachait au Tifiage, où on lui Lançait 
quelqus corps dur. Au sujet de ces faits, une scis- 
ELon s'était opérée entre la doctrine et la jurispru- 
dence. M. Fauatiu Uélie faisait remarquer avec 
teaucDiip de raison que l'article 228 supposait que 
le niu^'i Icil ('t.ul fV.iicié. et qu'étendre cet article 
auï siiijpk'-; ■.ijÏl's ili^ fait et violences, c'était punir 
UD acte qui n'était pas prévu par le texte de la loi 
[ténale , c'estrà-dire, violer tous les principes da 
droit criminel (T. III , p. U5 et bdIt). Ia Qnir 
de cageation s'était prononcée eo sens contraire 
(39jinUet 1826, SulL n* 147 ), et c'est cette der- 
nière solution qui est définitivement adoptée par le 
t^laleur. 

Il est heureux que cette difficulté soit tranchée 
par on leite décisif. L'opinion de la Cour su- 
prême n'était peut-Stre pas tellement bien mo- 
tirée qu'aucun retour de jtirisprudeace ne fût 
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.0 craindre, et dans ce cas il eût été (li!|i!orable 
d'être obUfîé de liiis-;ei' impunis des faits de celtï 
nature;, alors que Ion réprimait des délita beau- 
coup moins graves, de simples outrages par pa- 
roles ou par gestes. 

Dorénavant tout acte de \iulence, foule atteinte 
materiL'lIe a la ]iersoiine du mai;islrat sera réprimée 

La disposition nouvelle qui nous occupe aura- 
t-elle un effet rclroactil'? Non, an point de ïucde 
M. Fanstin IJéiie, qui troii\cra en elle une ie- 
crimination qni n existait pas dans lu loi ancienne. 
Oni, au point de vue de la CouT de cassation qui 
De verra dans co texte que 1« confirmation de bdd 
ancienne jurisprudence. 

Le texte ancien du g 2 foulait aax peines por- 
téea par le $ 1", la dégradation dvique, dans le 
cas «ù la voie de fait avait eu liea k l'audience 
d'une conr on d'un tribunal ; le texte nonvean lem- 
ptace la dégradation civique par le maiifflum des 
pnnes prononcées ou $ 1 

Il ne faot pas se tromper sur la nature de cette 
modification. Ce n'est point une aggravation; c'est 
au contraire nne diminution de la peine. La dégra- 
dation âvique, pûne infamante, est remplacée par 
une peine correctionnelle. Le crime est transforini 
en délit. Cette disposition, favorable au coupable, 
devra donc avoir un effet rétroactif. 
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Son teite soDlève la question de savoir si la peine 
qu'il prononce, pourra être abaissée en casd'admifl- 
Hon des circonstances allcnimntcs par application 
d« l'article 463, La iliiriciiltc naît do ces e\pres- 
aons; • le niasimum lie cctln peine sera toujours 
■ prononcé. • Il semble qu'il n'y aura jeûnais d'a- 
baissemeut possible , même en cas de eiicons- 
lancea atténuantes. 

Noua croyons qu'admettre cette opinion, ce 
Htait aller beaucoup trop loin. Le législateur s'est 
placé nniquement, comme il le fait partout, dans 
l'hjpothèse cù lea drconstaDces alléouantes ne sont 
pu admÎBts. Le mot leujoun est employé pour in- 
diqaer que la peine aéra fixe et ne pourra fitre abais' 
sje au minimum établi par le § 1". Haia le l^a- 
lateor n'a pMut songé aux circonatanceB atténuantea 
et n'a point usé dans cette hypothèse d'ane aérérlli 
aeeplionnelle qui n'aurait aucune raîaon d'être. 
!1 n'est pas moins impératif dans les articles spé- 
ciaus aui différcnta cas de récidive, et nous ver- 
rons que ànns tous ces cas, k rigueur apparente 
du teste ne fait pas obstacle à l'application de l'arti- 
cle 4G3. Nous croyons donc qu'en cas de circons- 
tances atténuantes, l'eipression toujours dont s'esl 
Eeni noire paragraphe ne fera nullement obstacle 

mum (les peines rarrpflionncllca. 
U 3' g est entièrement nonveau ; « Le coupable 
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I pourra, en oiilre, dans les deuï cai, Mniuné 
> des droits menlionnés en l'article 42 dn préMot 
I Code pendant cinq ans au moins et dix au an 
. plus, à compter du jour oii il saraBnbiwpeiM, 
■ ei Être placé aoas la snrreillMice de la hante 
1 police pendant le mime nombre d'années. ■ 

Cette disposition constitue une aggrava^in de 
peinedanB les cas prévue par le 8 1"' Dan> en csb, 
elle ne devra pas avoir 6'eHel rétroactif. Mai», dans 
la cas prém par le § 2, il ne faut pas perdre de vue 
qne la loi ancienne prononçait la dégradation civi- 
que, peine supérieure à l'inlerdiciion des droits 
de l'article 42. Dans ce cas l'interdicli™ îles droits 
mentionnés en l'article 42, ne sera pas une peine 
nouvelle et pourra être appliquée rétro activement. 

Quant a la surveillance, comme elle n'était pas 
attachée à la dégradation civiqiie, la dispoâtioa 
qui l'établit, ne BMiriUt avoir d'effet rétroactif. 



ART. 230. 
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L'irUde nouveau ne contient que des a^rava- 
tioDs de peine ijni n'auront point d'effet rétroactif. 

Ces ngfTaYationB sont parfaitement logiques. 
L'ancieo maximnm.fiié à ux mois seulemeiit 
nwUaît une différence trop coneidérable entre les 
liolences adreMéed à des magislrnlB et cellee dont 
élùeiil TicUcoes les antres fonctionoaires ou agents. 



— tu — 

l,e nouvel article no âiflêre de l'anden que par 
l'addiiion de ces mots • Ou condamié pour Fvn i« 
Il ceserimes. > Lee articles 239 et 240 conteDDient 
ces expressions, et il était regrettable qu'elles 
eusseot été oubliées dans l'article 238. Cela ne 
pouvait être que le résullat d'une erreur, puisque 
cet article punissait l'évasion de prévenus, liùt 
évidemment moins grave que l'évasion de con- 
damnée. Aus« était-on uDanime pour déclarer que 
ce dernier fait était punissable, en vertu de l'article [, 
238, malgré l'omiBsion que l'on y signalait (Carnet, 
t. 1, p. 679, nMi Faustin Hélie, t. 4, p. 432). La 
loi nouvelle ne fait donc que rendre plus claire une 
disposition andenne. Elle devra par suite s'appli- 
quer mfeme aux faits antérieurs à sa promulgation. 

\11T. 2U. 
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Le noHvd irtide ne renferme que des abaisse- 
BuilidepeiDea. 

Dans le cas prévu par l'artù^ 238, la peine an- 
daine est mainlenue. 

Dana le caa prévu par l'artide 339, la peine de 
dmi à ans d'empriaonneDient est transformée 
«a une peine d'an an à [quatre ans; diapogilum 
bTwable au condamné et susceptible en coa sé- 
quence d'âtre appliquée rétroactivement. 

EnËn, dans le cas de l'article 240, la peine de la 
réclusion est remplacée par un emprtsoiinemeQl de 
deus ans à cinq ana et itne amende Je cinquante 
frraca ù Jeiiï mille francs, peines a in quel le a les tri- 

Celle dis|)osiUo[i iniiivelle IulUi' entièredevraêtre 
appliquée rétroactivemunt. I.eà peines correction- 
nelles deremprisoiiTiement fil de raineiide, malgré 
leur cumu!, sont inférieures à la peine afflietife et 

10 
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infiimnnlc de l:i icL^liisidn . Et l'interdiction des droits 
mentiniiiiés en I arurliï 42 est égitlement inrérieure 
à lu 'li'gmJalioii eiiiijue qui eDlrainait aécessure- 
menl h réclution. 

ART, Ï5I. 

<},,i™:|.„- ,■„,, n .],-,■„:, Ol.in.,,,,,, .lira, 1 d««m, 



M porurifi n uni 
m |niai de 11 rec 





■ci encore, il n'y n. que des abaisaements de 
peioeg, et l'ftrlicle nouveau pourra être appliqué 
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télroaclivemcnl. L'article ancien prononçait la 
peine (ie la réclusion, et celle des travaux forcés à 
kafs si le gardien était lu coupable. Le nouveau 
pronorcD seidement un emprisonnement d'un an à 
irois ans, de deux à cinq ans si le coupable est le 
gardien, 11 ajoute une amende de cinquante francs 
à deus mille francs; et deux pcuieâ ivcci^ssuii'ea 
faeullaliïes, i'intenlicliiin ilc^ droils lufuliannis 
en l'article 42 et la surieillance de la liniilo ])olice. 
Toutes cas peinea rorreclionrielli-'s Étant inférieures 
lux peines anciennes qui étaient afilictives et infa- 
mantes, la situation de l'accusé devient évidemment 
plus favorable. 

L'arEide nouveau prévoit les cas de tenlatire et 
de ctmtplieité de tentative. 11 était inutile de s'en 
«ipliqaer sous la législation ancienne, le fait prévu 
tonBlituant un crime et l'article 2 du Code pénal 
punissant les tentatives de crimes comme les Grimes 
eui-mïmes. La loi nouvelle n'incrimine donc pas 
pour la première fois les tentatives de hna de' 
BcelléB; elle ne foit qu'adoucir la lêf^alation an- 
eiaine qui les concernait. Rien ne s'oppasera en- 
wreâeaqoe cette disposition de l'article 281 ne soit 
sppliqaée à des faits antérieurs à ta promulgation . 



MIT. 279. 
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nr. iiiiclqne tcta cl* tïoIhks 
^ue H Mil eut et! Lei jicnDHiH, 




Rien de changé dans la pénalité ancienne si le 
mendiant ou vaR^iboniil se trouve dans l'une dea 
GÎrconslances exprimées par 1 article 2TT. Dunslea 
antres cas, la peine de la réclusion est remplitcée 
par un empriBonoenient de deux à cinq ans. Comme 
dans l'arlicle 251, la tentative du fait reste incri- 
minée à l'égal do fsil lui-même. 

La di^Hsition duj 1", étant favorable au pré- 
venu, Kra susceptible de recevoir un elTet rétroactif. 

ABT, SOS. 
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U peine ancienne trav&us forcés à temps est 
mnplaeâe par un emprisonnement de demi cinq 
KDS eld'uoeamende de cent cinquante fHncsimilie 
francs avec Ue peines accessoirea feeultaiÎTes de la 
«màllance el de l'interdiction dea droite men- 
UoDQéi en l'article 42. Noua ne ponvons dire 
de cette modification que ce que nous atous dit 
pli» haut de celle de l'article 251 , 
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La peine d'un empriaonnemerit de deux ana au 
moins et de cinq ans au plus est transformée en un 
autre d'une année au moins et de trois ans au plus. 

Celle dis|iositmn est favorable à l'accusé et sera 
oppliqvH't R'lr.wrlin=r.ifin. 

Li.' § 2 csl l'iUuT.-iïK.iil iKuivi^yii, mais il ne l'art 
que dans l'arlirlc où il est iiihéré. La disposition 
qu'il contient, était inscHie précédemment daM 
l'article 308 dont elle n'est que la reproduction. 
m. SOT. 



Si k mniKe Ul> tm. «A* 

primiiHiat ^ lit màahinMk 
tat, <l J'iu* (woJe de ringt- 
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Même observation sur ie $ 2 que sur tAai de 
l'artielB précédent. 

m. sis, 



h tanfllhiMi il h buM fe 



fiil n da liolnHi «■ frltut 
ftr VmlitU m, ti II mem « 

dlliim, un fni tm mprlm- 
■HKif di ili /mrt il Inii mit 



L'unien article a été reporlâ dans lesdeni orti- 
cW prdoédenla. Il est remplacé par une disposition 
eatiènniflDt nomelle. La loi atteindra désormais 
ceai qui auioni menacé verbalement ou par écrit 
de loies de bit on de Tiolenoes non préf nés par 
l'article 305. 

Houa ne pouvons qu'applandirà cette imiovation 
qui atteint des faits malheureusement trop Créquents 
dans une certaioe classe de la sociétél Noua regret- 
tons toËme que le légielaleur n'ait pas cru devoir 
puoir les menaces verbales &iles sans condition, 
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que la loi n'atteint pas ciHiimc injures et qui, 
beaucoup plus graves, à nutre a^is, que ces àw- • 
nièrea , demeurent cepenilant impunies. Des aclM ' 
de cette nature constituent une véritable Tiolenct - 
morale beaucoup plus sérieuse parfois qu'un coup ' 
on qu'ane Toie de fait que la loi punit avec aévé- 
rité! Trop souvent, par eiemple, l'on voit de mau- a 
Taises actions ou des craintes très-vives inspirées i 
par des menaces de cette espèce, et nous le rcpé- ^ 
tona, il est désirable que l'on puisse les rcprimer, : 
Remarquons les expressions dont s'est servie h ■ 
loi ; " Voies de fait ou violences ■ , Ces termes sont ( 
aussi large», ausn comprébeDsifs que possible. Ils p 
comprennent non seulemeot les coups et bUamies, t 
mais encore les actes de violence de toute antre 
nature, les simples \oiea de fait qui ne constituent i 
que des contraventions de police. Il suffit, pour que t 
notre arti^ soit applicable, que la menace anumce 
une atteinte quelconque à la perumne , une attaque 
directe et Tiolente, c'eet-à-dire opérée et, par i 
force. 

Ainsi je vous menace de vous jeter à l'eau, ou 

par la feoHre, ou au bas d'un escalier, de voua jeter 
un seau d'eau sur la tête ou de la boue à la ligure, 
de vous cracher au visage; voilà des violences, des 
voies defiiit. Toutes ces menaces rentreront dans 
les termes de l'arlicle 308 du Code pénal. 

Cependant, malgré la généralité de ces termes. 
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il >aa uge de ne pas él 



calioa de cet article. Pour peu que ces mennceB 

smen\ légiliméea par la situation de celui qui les 
fera, elles devront être aisément excusées. Ainsi, 
uQ itrogne s'introduit chei moi ; je le menace àe 
le jeter à la porte, s'il ne sort sur le cliamp. Un 
bofflme d'allures suspectes me suit la nuit dans la 
rue; je le menace de le frapper de mon bâton, s'il 
ne passe pas au large. Un voleur tente de s'intro- 
duire cfieï moi la nuit; je le menace de mon pisto- 
let. Tous ces actes ne sont pas excusables aux 
termes des articles ^21 et siiivunis, qui n'ont pas 
prévus des faifs uun rO|iriiin's p;H' la loi lorsqu'ils 
ont i-té Kili^i^,. M.iis il uniis sciiilile Impossible 
qn'oQ ne leur clcndc pas, pnranniope, les principes 
de ces articles, et que l'on nssimile l'Iioniine qui 
menace pour se défendre, à celui qui menace pour 
Toler. Dans le premier cas, noua ne trouvons pas 
l'intention erioiinelle, saaa laquelle il ne peut eue- 
1er de délit. 

ABT. SI». 



Sm r«l if la rMaiin 
Inl Unidu foi, Tolnlaii 
■ml un hil <tr> bIniDrti . 
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a Im taOf forUi nu 1,1 
Uhbihi tnitt njloiil«iivinEiit, 

Il iHrt, I'hI {"MirUnt ku- 
■ÎMBte, la tsipiUi un fini 
la la pciH it In mu lbn<i 





Les deux premiers paraerapbes de cet article 
abaissent ta peine de k ri'cliision prononcée par 

slonne une incapaeile de travail dp plus de vingt 
jours. Ils la reniplacent p:ir un ompnHnnnenicnt 
de deiiï ans a cinq ans. line anicnilf: de seize 
francs à deux mille francs et I nibnliclmn tiieiilU- 
tive des droits mentionnes en I aiiicti^ iil . iicinea 
correctionnelles inreneurc!! a la peine infamaate 
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pnHMiicée par la loi sDcienae. Ces dispostions, 
étant favorables anx préveaus, derront Streappli- 
ijoiet rëlniacliTement . 

- Toutefois b péoalité reste la même dans le eaa 
oà leg Tiolences ont été suivies de muliUaion, 
tinpulalion ou privation de l'usage d'un membre, 
eédié, perle Sun œil ou autres infirmUis perma- 
mntes. 

Il est d'autant plas important de sa rendre coœple 
Si la valeur de ces expressions qu'elles sont noo- 
vellea dans le Code pénal, et répétées dans le nou- 
vel article 3i0. 

La mutilalioii , ccst la perte de tmit on parlîp 
d'un membre, occasionnée directement par la vio- 
lence même. L anipvlalwn , cent la niutiktion, 
o^iTie par les soins a un cDirurpen et nécessitée 
pai' la blessure rerue. Pour que l'on rentre dans les 
termes de la disposition qui nous occupe, il faudra 
qu'il soit démontré que l'amputation a été le lé- 
soitat direct de la violence. I>a loi se montie sévère 
dans cette hypothèse, parce qu'die voit dans les 
suites de la blessure la meilleure preuve de la vio- 
lence, de l'intention mauvaise avec laquelle elle & 
été exercée. La gravité de la blessure donne la me- 
sure de lii gravité du crime. Mais ce ternie de com- 
paraison disparait, s'il est établi que la violence u'a 
pas directement et nécessairement produi,t les acd- 
âents que l'on déplore. Ainsi Paul a légèremcut 
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écorché Pierre & la main dans une rixe. Par suite 
du mauvais élal de aanlë de la viclime oa d'une 13- 
ebeuse influeni^e Ju la Itmpératiire, la nannrèM ee 
déclare. Pasd'aiilrc tlinDtc de snliit! On esl obligé 
d'amputer le muljdf!. Ci:t[e (ipâT-ation si prave n'est 
pas la suite nécesHaire, directe de la blessure. Elle 
n'en est que la conséquence indirecte. Paul ne 
sera pas passible des peines portées par le § 3 de 
l'article 300. 

Pnralioii île l'usage d'un membre. Celle eipres- 
«ion qui paraît bien claire, donnera lieu cepen- 
dant à quelques difficultés! Que raudra-l-il décider 
si l'usajo du membre n'est perdu qu'en partie? Ne 
pourra-t-on pas dire que les termes de la loi suppo- 
sent une privation complète, absolue? Cette thèse 
pourrait être soutenue avec assez de force, si la 
privation partielle de l'usage d'un membre , par 
exemple, le raccourcissement, si fréquent après 
les fractures ou les luxations, ne rentrait pas 
dans les infinnités permanentes, désignées plus 
loin. 

Cécité, perle d'm œil. Ces expressions stmt 
aussi précises que possible. Elles indiquent une 
perte de la vue complète. L'affaiblissement de la 

vue, comme celui d'un membre, pourrait encore, 
selon les cas, rentrer au iioml)re des inlirmités 
permanentes. 

El autres in/irmiiés permanentes. Ces derniers 



Digitized by GoOgI 



- 157 - 

m'h ijifln'ivi;ni'iii touli'sles eipressioiiB précédem- 
n\p.i\ l'Tiijilmi'ij,. I.r~ itiuts t el aulret* De laissent 

Ainsi il f.iiit [lour ((iii; noti'o paragraphe soit ap- 
plicabii^, que la priviition du l'iiùiipc du membre, 
h cécité, la petto d'un œil, soient permanentes, 
incHPables. Si elles n'étaient que temporaires, on 
ne Krait plus dans les termes de U loi. 

Les mots injirmilés permanentes ont un sens très- 
lai^e. Ils supposent une atleinte profonde à la 
eanté. uue altération grave des fonctions desdÏTera 
urines. Delà faiblesee, des doalenrs non caiaclé' 
risées, ne suffisent pas pour coastiluer des infir- 
permanentes. II n'y a infirmité que quand il 
y a état morbide certain, l^ion évidente. 

Ici se nrésenle la auesvion Biiivante : rour aue 
le paragrapue qni nous occupe sou applicable, 
sera-i-ii nécessaire qne ics blessures remues par 

iKti'iiii'i'i: iiiw iiiciiriariie ,\(; ira,\aii (io mus iio viiilfi 
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Bidt.. □"154: Kauatin Hélie. t. IV. d. 27 elsuiT.l. 
Les disposilions nouvelles de l'article dO» abais- 

SBzJi eMrieiiimctn n"i ]it'ii.iii(fs ; il n est pas Trai- 

traiL Si jHiiiimi'iii nuui' i-rs mimcs île faits, en ail 
truite une ceriami; ciiisse iilus sévèrement que no 
lefaiedil la loi ancienne, en transformant en cnme 
ce qui ne conatitnait précédemment qu un àelit! 
3* le texte de notre paragraphe se sert de ces 
expressions : c Quand Ut vtolenea cH^euiu taipnr- 
> méet >. Or les Tiolences ci-dessus exprimées, ce 
sont celles d'où il est résultâ ane maladie ou incs- 
pacité de travail personnel pendant pins de riagt 
Jours. Donc le g 3 n'atteint les faits qu'il prévoit, 
que lorsque leurs suites ont entraîné une incapacité 
de traYoil personnel de plus de vingt jours. 

None ne nous dissimulons pas que cette argu- 
mentation est trcs-sérÏDUse. Il nous paraît certain 
cependant que tel n'est pas le seus du texte qui 
nous occupe. 

1" Il est très-vrui que la jurisprinlence dijcidait 
que l'ancien article -iOd n'eUit pas applicable 
quand les mnfilaliors ou aulrc^ intiniiitrs pfrina- 
iicnles n'avaient pas occasiomié litie iiic.ipacilÉ du 
travail personnel de plus devingi juors. Mais c'ttait 
là on résultat éminemment regrettable (F. Hélie, 
loc. ùtO- Si des contusions violentes avaient releon 
le bleraé au lit pendant vingt jours, Li guérison 
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eût-elie ét^ coinpicle, l'iuilour de cea contusions 
ébiit traduit (leTanl la Cour d'assises. Mais il n'était 
coupable que d'un délit correctionnel , quelque 
grave qu'eClt été la mutilation , au l'inGroiilé pet- 
manenlB, produite par ses ïlolences, si sa victime 
avoit été capable d'un travail pcrannnel, même peu 
important, avant IVxpicUiiin du délai de vingt 
jours. Il y a\ait là une iujufitioe i:rii\nlp. Et ce n'est 
[^a sur cet ancien (H,'it de rlioses (ju'il fiiul s'ap- 
pnyet peut inlei^iréter h loi nouvelle, il nous 
semble en résulter au contraire que le législateur, 
vivement frappé de cette lacune de k loi, a voulu 
la combler, et qu'éclairé par la jurispnidfflice, il a 
Digligé l'ancienne condition de l'incapacité de tra- 
vail pendant plua de \ingl jours pour s'attacher ik 
permanence des résultats funestes de la blessure. 

2° Le telle ne r^ngne nullement à cette inter- 
prétsUoD équitible. 11 est vrai que ses expressions : 
> ipiani k$ viokncet ô^osum expriméet • renvoient 
aai dis[iositions du § 1". Mais la question est de 
meir dans quelle mesure s'opère ce renvoi. L'o- 
pinion que nous combattons, soutient qu'il s'étend 
à toutes les conditions posées par le g 1", Nous ne 
le erojona pas. « Les vioknces ci-dessia exprimées • , 
ce sont t des blessures ou des coups, toute autre vio- 
' lence ou voie de fait " ; voilà pourquoi et dans 
quelles limites le g 3 renvoie an J 1 ". Maintenant 
celni-ei prévoit un effet de ces \iolences; et celui-là 
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en prévoit un autre. Ces diverses liypolhcsea ni; 
sont unies par aucun lion ; la loi tient compte dans 
le premier cas de l incapacité de travail qui seule 
peul lui faire appréeier la gravité de la blessure; 
dans le seeond, elle peut se passer de cet élément 
asssE diaculablo, et elle s'empresse de ie hin. Les 
eiïels permaneota et durables des violences parient 
plus haut que ne pourrait le faife l'iDcapacité de 
travail penonoel. La loi abandonue cette condi- 
tion, asees difficile à couelater, pournsplae s'at- 
tacher qu'aux rëaullats des blessures visibles, ap- 
pareots, apprÉcîablee pour tons. 

La nouvelle rédaction de l'article 310 acbèfe 
de coiilirmer notre interprétation. 11 suflii de le 
lire pour se convaincre que la loi se place dans 
deui hypotlièses cnliÈremenl différentes à scsyeul, 
et qui n'uni aucune cnriélalion entre elles, quand 
elle s'oi'Ciqjc du cas d'iiilirmili-s jiermaneiites et de 
celui d'incapacité de travail personnel. Il ne serait 
pas possible de soutenir, dans le cas de l'article 31 0, 
que les inflrmiLcs pcriuanenles devraient avoir en- 
traîné une incapacité de travail ; il ne saurait en Être 
dilTéremment dans le cas de l'article 309. 

Le § 3 de l'article .309 sera-t-d susceptible de 
produire un effet rétroactif? Pour répondre à cette 
question, il faut distinguer : si les vialenoes qu'il 
prévoit n'ont pas produit, outre les iofirmiUs per- 
luanentes qu'il détaille, une incapacité de travail 
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persDDDel de plus de vingt jours , elles n'étaieDt 
pas atleiotea par l'article 309 ancien. La jiirispra- 
dence ne les ponissait qu'en leur appliquant l'or- 
UcIfl31l,c'eBt4-^rB en les considérant comme de 
Eimples délits. La disposition nouvelle est donc, 
en ce qui les concerne, une aggravalion de la péna- 
lité euelante et ne saurait, par ce motif, être appli- 
quée rétroacUvement. 

Dans les autres cas, c'est-à. dire lorsque les vio- 
lences prévues par le paragraphe qui jiqiis occupe, 
auront entraîne une incapacité ife tr;iVL\il peranmel 
de plii lie V r i 1 i i II I i 1 ent 

E01I9 l'appliciiEnnL l'i' 1,1 , III. IL ■]!;(> pro- 



ie fait était pi'cvu par la loi ^incieuiie; T celle 
d'infirmités permniieniiî.i Joui la suluncii aflirma- 
tive établira égal 1 I 1" I ' 1 ^c- 

ï II aé no rentrera pas dans ceuï prévus par len 1'' de 
l'article 309, dont la peine a été almissée. La réQ- 
nioa de ces deux conditions permettra seule d'ap- 
pliquer aux faits de cette nature la peine de la 
réclusion, en déoioutrant que la loi nouvelle n'eu 
aura pas changé la pénalité. 

Le nouvel article 309 ajoute an texte ancien ces 
eipresnons : ■ ou commit loute aulre violènee ou 
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• voie de [ait. • Celte lonoTabon a d uitaDt pltu 
d'imporlancequ elle est répétée dans les artielm 340 

et 3M. 

ICMilpiiimpiit la loi a ï,)ii]ii omplavcr imo 
eïprca.inii!^\t.O 1 1 I 

cas de violeiiCL'. Nuus zi ^^uns pas a revenir sur 
la portée de ces termes que nous avons étu- 
diés sons l'article 308. Boroons-nona à répéter 
ici que toDte attemle violente et niaténelle & la pv 
Boone rentre dans ces expressions. Ainsi je tdui 
pouase contre la muraille ou je toos renversej je 
TOUS jette à l'eau; Je vous fois tomber dans no esca- 
lier ; voilà des violences, des voies de fîiit qui se- 
ront désormais punissables, sans ancnn doute, aux 
termes des articles 307 etsnivants. 

La loi nouvelle comble une lacune de la loi aii~ 
cienne, qui ne prévoyait que les coups et blessures. 
La jarispradeiiœ avait, il est vrai, étendu à cer- 
taines ïiolencts parliciiliiTes, lu mot coup , dont la 
signifies lion piftjit le phii à une interprétation 
eïlcnsive { (lass. 22 ïtoût 1 tiit-'i, juiir. du dr. mm., 
p. 3.47 ; — 5 murs iy3l, Bull n" 231 ; — 
1 0 ocl. 1 822, Bull., n» 1 4 1 ; — Fausiiii IlOlIe, t. 18, 
p. 19). Mais il (îsl toujours fàdiiïiix de procéder par 
voie d'interprétation cxtcusivo dans l'application 
des lois pénales. Et la déposition nouvelle uons 
paratt aosai salulure que rationnelle. 

Evidemment, elle ne pourra avoir d'efibt rétro- 
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actif qoB pour les actes que l'ancienne Juriapru- 
dence faisait renlrer dans le mot n coups >. Tel est 
le fait d'aïoir pousse et fuit tomber une personne, 
(le niMière à la blesser. Ce sera ly une queslioii 
d'espèce. Maïs pour tous les faits qui ne pourront, 
même par ^oie d mlerpretation e:iten8ive, consti- 
laar des coDps, il De saurait y avoir àe rëtroac- 
tirilé. 

UT. m. 



Imqu'iL j mn en pnmfili- 





La loi introduit dans cet article la dislinctiou 
qu'elle a créée dans l'article 30J. entre les iiifir- 
niiliis permauentPB et l'incapaeili' du travail pi>r- 
SDunnl. Uans le premier cas. elle conserve la peiuu 
ancienne des iravatn forces a temps, comme elle 
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a conm-sé celle de la r^cluficm dans l'article 309. 
Dans le seconil, eoniTiiB elle a abaissé la peine dans 
ce dernier arlicle, elle l'abaisse également dana 
l'article 310. La peine des Iravitui forcés à teœpi 
devient celle delà réclusion. Cotte diapositiondem 
avoir un ^et rétroactif. 

Pour l'intei^rétation des mots vioienees, tnulito- 
Hm, amputation, etc., nous ne pouvons que ren- 
voyer aux explications que nous avcms données 
sous l'article précédent. 
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m a\i!res rtalcmxs vu cy/cs l'f /nif ■ , que 
is expliqués sous les articles SOS et 309. 

ART. B12. 



«iiriam,m tt 511, « i> 



C«i article est i peu prfis seiciblriblc -.i l'ancien, en 
œ qui concerne la pénalité. La gradation des peines 
qu'il établit, eat calquée, conime autrefois, sur 
csUe des peines prononcées en l'abseace de la cir* 
coatlance a^raiiante qu'il préfoit. 

Ainù le $ 2 prononce la réclusion dans les cas 
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prévus par l'article 31 1 ; c'est l'aDdenne légialation. 
II en est de mSme des ^ 4 et 5. 

Maia le S 3 qui est enlièroment nouveau, de- 
mande quelques c\pliciLliiins ; 

o Di( ma:eimiim tir la rMusion. s'il y a incapa- 
» cité de Iravuil pendant plus de vingt jours, ou prè- 
■ viéJilation ou giiel-apens. 

Incapacité de Iravai! pendant ptm de vingt jours. 
— Dans ce cas l'article 30!1 iiniiveriii ne prononçant 
qu'une peine correctionnelle, l'ancien article 312 
n'aurait porté que h réclusion ordinaire. 

An point de me ilc h rûtroneliïik', il n\ a pour- 

i'aiicicti arliflc :iO'J prononrant la réi'Iusion, il J 
aurait eu lien d'appliquer la peine des traTani 
forcés à temps dans le cas de l'article 312. 

PrimédiUUvm ou guet-apens. — Ces expressiouB 
ne sont pas aussi belles à interpréter que celles qui 
précèdent. Cette disposition sera-l-cUe applicable 
dans toDS les cas de pi<êmédîtBtion ou de guet- 
apens f Sa généntifé semblerait l'indiqner. Hais 
s'il en était ainsi, ce texte serait absurde. L'ar- 
ticle 310 prononce les travaux forcés à perpé- 
tuité, les trafaui forcés à temps, la réclusion, selon 
les cas, s'il y a eu préméditation ou guet-apens, 
alors que la victime est étrangère à l'accusé. Et 
l'article 313 ne prononcerait qoe le maximum delà 
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rielnsien lonqae la vicLiroe sentit l'ascendant du 
cogpable ! Cela né peut pas Être. 

11 nous semble évident que l'article 312 n'a eu en 
vue que les cas de prémédiwiiw ou ih {tuci-a|iens, 
prévus par le 2' | de l'article 31 1 , dans lesquels il 
n'y a pas eu incapacité de travail de plus de vingt 
jours. Ces faila sont punis de la mime peine que 
les violences prévues par le § 1" de l'arliclc 309. 
Voilà pourquoi ils leur sont assimilés dans le § 3 <îe 
l'arlicle 31 2, Ces deux catégories de violences sont 
plus graves que celles fjiii snnl alleinles |jar le § 1" 
de l'arliclc 311 et le !■ '1 ih l'iirtidr; 31 3, Elles sont 
plus îésiT(^ii:ent jfuiies [k:,- les lu-hvl-:, .'Sû'J et 3M. 
lléUlit^alu^eld\■le^el■j1l^=([l^;„l uKiMrniiru de la ré- 
clusion la peine pronouci'C eonlrc des faits de cette 
aature par rarlicle 312. 

Les deux derniers paragraphes de cet arlicle pré- 
Toienl spécialement les cas où les peines prononcées 
par les articlea précédents sont la réclusion ou lee 
tiawi forcés. Cest donc que les g$ 3 et 3 ne sont 
applicables qu'aux eaa où les arlides précédents ne 
prononcent qne des peines correctionnelles. Us ne 
sont, en quelque sorte, que le dédoublement de 
l'ancien g 2 t ï Si l'articlo auquel le caa se refé- 

• reta prononce l'emprisonnement et l'amende, le 

• coupable snbira la peine de la rédusïon. > 

La nouvelle rédaction de l'article 312 soulève 
nos autre question : • L'indiuidu gui aura volûn~ 
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les assimile a. ces faiU lorsqu lU s adressent à de* 
étran^rs, ne peut faire eatre eus de différence, 
lorsqu'ils sont commis sur des ascendants. Noos 
croyonfl que la loi nouvelle a entendu dans celle 
hy pothèse rester dans les lermea restreinU de la lé- 
gislation antérieiirr. Pour s'en convaincre, il sofSt 
de comparer Ic5 lerrnes anciens de noire article arec 
sa rtil^irlion aeUielli?, Il ilvliiilait ainsi : » DiifiJ les 
■ cas prcciis jinr les arliclfs 309, 3 1 0 3H » . Si ces 
exprci^finnsaviui^ii! ÛU; ciuiservéos aiirèal inlFoduc- 
liun ilt's niiit* 1 vou s th fait et ninteiiccs i dans ces 
dcrnicps ai Lii^li;;., Miciiri Joule u'élait possible; l'ar- 
liclc .'Sri (le\tn.iit a]i}ilii'al(lc aiiK actes de celle 
nature. An roiifi'aiiv, [v lf!:L^.ln[i;ur jnpe à propos de 
moilifiiT cctl;: n'iliicliiii:. Lui qui renil im compte 
tout pai'tiMiliiT (le h portiin Je ces muis « coups e! 
' blessures, " de leur sens restrictif, ce sont ces 
mots mSmes qu'il subalitue aux termes beaucoup 
plus laides du l'ancien article 312, qui auraient 
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compris les Toies de foit et les TioleDcee. C'est donc 
que, dans cette b^rpothèse, il ne veut pas atteindra 
ces Borles de Mis. 

Et celle disposition ne notis paraît pas impos- 
sible à eipliquer. Le mot il coup n interprcié assez 
largement par l'ancienne jurispnulcjiee, qui devra 

du iwuid urlide SI'J, a une sisiiifii-alion nssez 
complexe. Il ne bvi^se a 1 cearl que dea voies de 
fait relklLienieiit li'L'i'ies. 11 ue faut jins trop mul- 
tiplier \f-. rrimt'-; ut ^,(ulmeltl■e au jiirj des fails peu 
graves que son indulgence, souvent trop {grande, 
laisserait impunis. Cen'eslpas la peine d'6lerù ces 
faite leur caractère de délit pour arriver à un tel 
résuKaL articles 309 et 3M seront applicables 
au\ faits de cette nziture quand ils seront commis 
envers des ascendants. Le tribunal conectioniiri 
pourra tenir compte de la qualité de la victims 
dans l'évaluation de la peine. Mieux laat nne coo- 
damuation eoneotionnelle qu'une pounuite crioii- 
aelle qui ponmdt aboutir à un regrettable acquit 
temeot. 

Nous crojona donc que c'est à dessein que le lé- 
gislateur s'est servi des mots ■ coups ei blessures i 
daas l'artide 312, et qu'il n'a pas voulu étendre 
l'appUffiilîoa de cet article aux rimjrfee Tinea de 
fait. 
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ninrlificaliiin iipporlée à cet 
ment pt'u hiiporliuili; ijiie l'on u I 
qu'elle ait paru □l'cessniic au li'frislateur. La quotité 
des peines reste lamriïie; seulemeni, au lieu d'être 
obligés d'appliqiiPi' l'umcndeet rempmonneineDt 
cumiilativemcnt, les tribuDaux poLirrontà l'avenir 
n'appliquer que l'uite de ces peines. L'article 463 
leur donnant déjà cette tunilté, il ne nonapatatt 
pas qu'il (ut bien nécessaire de la leur concéder par 
nne disposition formelle. 



Le maximum de la peine établie par l'article an- 
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cien était un an d'empriBonnement. La loinoarelle 
Va ékié à deux ans. Ceet la senle iDodiflGatio& 
Cja'aik ffiibie notre article. 

L'angmentation det outrages aux mœurs, mal— 
henreuBeniMil trop certaine et trop rapide, a motivé 
cette a^avatioa de peine. 




Cet article contient deux modificatioDS de la plna 
haole importance : 

1* II élère de onze ans ft treize ans le maximnin 
d'ige de ta TÎctime de l'atlentat h la pudeur. Cetl« 
mefmre est eiLtrâmement salnlaire ; car il était éri- 
demoient regrettable que les enraots de onze à treize 
ans ne fussent pas aussi protégés par h loi. A cette 
époque de la \io, le consentement ne saurait être 
éclairé. 11 y a toujours YÎolence , sinon malérielle. 
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au moina morale, de la part dn miséi able qui coin- 
met ratteiital. Vers treize ans, au contraire, âge où 
b preBqno totalité des enfants a fait sa première 
COmmnnioD, où l>eaiicniip déjeunes filles rommeo- 
cent à s'apercevoir de leur sexe, le cnrsenteinent 
«t mieux aocuas ; le sentiment du mal est plus vif, 
la violence doit se présumer moins aisément. 

Le second paraio'aplic de notre article est 
•ntièrement nouveau. Tout le monde applaudit sans 
aaeun douleà tllie dispoeitinn qni permet de lépi'i- 
mer des faits abominables qoe la promi^i'uité dans 
laquelle sont ei mal heureusement obligées de vivre 
Uot de famillea pauvres , rend si fréquents et 
explique, si elle ne les excuse pas. 

Ce n'est pas l'inceste que punit la loi nouvelle. 
Ce (ait, jadis puni de mort (Fauslia Bélie, t. IV, 
p. 181 ), et atteint encore aujourd'hui par diverses 
législations (Code d'Autriche, article 113; id. de 
Prusse, article 109; StatuU de New-Tofk, tit. V, 
S 1 2, n* 3), n'est réprimé par la loi française que s'il 
est commis avec violence physique ou morale, sani 
le consentement de la victime. C'est l'allmlat que 
punit notre loi. Elle ne tient compte de l'inceste 
que comme circonstance aggravante. 

Que fsuE-il entendre par le mot ascendant em- 
ployé par celte disposition nouvelle? Evidemment, 
tous les ascendants légitimes, tous les ascendants 
adaplifs, tous les pères et mères naturels qui, ayaut 
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reconnu leur enfant , ont sur eux les droits qus 
confère la. puissance paterciulle. Mais que décider 
des ascendants des pères et mères naturels, des pèrea 
etmères naturels qui u'ituront pas reconnu l^ale- 
menl l'enrant, mais dont la qualité sera suffisam- 
mert établie par les circnnslanci's de la cause, par 

l.a queslion iLùl yni- Y:u-lm\s 333 dans 

les c;\s preïus par ci't aillde. Apn.'^ aïoir parlé des 

• s(iii( lie la riûssp ((c ce:ix qui oril aulorilé sur elle. « 
Aalanlé de druit uu de fait j c'était évident. Et ilana 
1^03 hypothèses, sans aucun doute, 4es ascendants 
naturels, les père et mère naturels qui n'ont point 
reconnu leur enfant, en admettant même qu'ils ne 
uienl pas des ascendants dans le sens légal du mot, 
sont lindemment • de la classe de eeuco qui ont au- 

• torili t snr la rictime. Mais l'article nravean 
a'eal pas i beaucoup près aussi explicite. Il laine 
aubaister la difficulté sans la résoudre. C'est à la 
jirieprudeace qu'il appartient désormais de fixer le 
sens de ces mois <> lout ascendant,' employés par le 
S 2 de cet article. 

Pour nous, nous n'hésitons pas à penser que 
celle liisposilion est ,ipplicab!c, même dans les cas 
que nous avons indiqués ci-dessus. Sans doute, il 
ne i'igii pas alors d'ascendants dans !e sens de ce 
mot, emplo}'é en droit civil. Mais la législation cri- 
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miaellfl ne se place pas totijourB au pninl de tue, 
parfois étroit, Ou lirait tivil. Elle se mcl plus sou- 
lenl que ce dernier au niveau (le h rùaWti sociale el 
tieDt plus grand compte des mœurs et tien l'aiis. Or 
il nous paraît évident que I nrliulf 3-U . en em- 
ployant ces mois ■ loul ascemiant ' (jiii snnt aussi 
grâtryux i]iu' ]inssili|(", a entendu s'aFTi'ancliir d« 
loulrs le? di.iindions, de lu.Ues les subtilités du 
droit civil. Los articles 299 et 312 spécifient que le 
meurtre ou iea violences qu'ils punissent, doivent 
être eommie envers des • pèm on mira légiHma , 

la toi [léQ^ admet donc qu'il j a d'astm «M^ 
dants que les aecendaots légitimes. Et quand elh 
«nploie œB expresaloos • tout axendant • lam 
faire les réserves qu'elle a fUtes dans d'autns àr- 
conslaoces, il oe noua pantît pas douteui qu'elle 
a Niteodu donner à ces termes toute reilraitoD 
dont ils étaient susceptibles dans le langage otdi- 
naire. Les pères et mères des parents naturels eoot 
évidemment des ascendants. T^s articles 399 et 312 
ne s'appliquent pas aux attentats diri<;és contre 
leurs personnes parce qu ils n ont pas de puissance 
paternelle sur leurs petits-enfants. Mais s lU n'ont 
pas de puissance légale sur eu;:, ils ont une puis- 
pancc morale qui riG^rave incoiiteslablement les 
attentats aux mœurs commis par eux sur des mi' 
neiirs qu ils auraient du conseiller et diriger. 
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Nam en dirons autant despëreset mères naturels 
qni n'ont pu reconnu lonrs eofants, mais qui lesoDt 
élevée, dont, en fait, la paternité ou la maternité sont 
évidentes, établies, ûnon par la reconnaissance lé- 
gale, au moins par la possession d'état ou des cir- 
i^onslancea équivalentes. Quoique l'on puisse dire, 
ce soDt éTideDunent des aeeendanls au point de Tiie 
de la moralité socide. Leur influence, leur pouvoir 
sur leur enfant sont les mêmes que s'ils l'avaient 
reconnu. S'ils en alj.isent, ils sont aussi coupables 
s' lia l'avaient reconnu. Le scandale social est le 
niéroe; le mcme trouble doit amener la même ré- 
pressiiin. L'article 333 les atteignait dans la géné- 
ralité de ses termes; i\ les atteindra encore ai l'en- 
FaDi est tie,é de moins de treize ans. 11 les frappera 
mïnie d'uue peine supérieure à celle du § 3 de l'ar- 
ticle 331. Il serait Traiment illogique et cboquant 
qu'ils restAssent impunis si leur victimo avait pins 
de irei» ont. La question de filiation puum être 
dans ce cas assez délicate à résoudre dans la pr^ 
Uque; ooni ne nous dissiraulona pa» qne là est la 
difficnfté de notre Uièse. Mais le jury t'ap[ffécier&, 
cofflme toutes les circonstances aggraratites, et si 
elle est douteuse, nous ne craignons pas qu'il la 
résolve dans un sens défavorable à l'accusé. 

Les attentats à la pudeur commis par des ascen- 
danls ne seront pas punissables, hors les cas prévus 
par l'article 332, si le mineur est émancipé par ma- 
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riage. Cela se comprend. L'émancipation pariï 
riagc, ail point <!e vue des mœurs, équivaut à u 
vérilaMe mujorilé. Et !e mineur qui, dan 



situation, n'a 
ascendant à r 



e à obliger ai 
idience, ne peut ître ri 
ice morale el n'avoir p 



. Or, 



e faut 



que ce que la 



pas perdri; de vim en pareille 
loi punit, ce n'est pas l'inceste, c 
la violence matérielle ou morale, c'est l'accomplisse- 
ment de l'acte sans le consentement éclairé de la 
victime. 11 est impossible de présumer que la femme 
mariée, par exemple, qui s'est livrée i ion père 
Kuu résistance, n'a point agi en conDaimnee de 
cause et a été la victime d'une violence morale. 

Les disposmoos nouvellea de l'attide 331 incri- 
minaol des faits qui n'étaient pas attunlt par l'an- 
cienne loi pénde, ne derronl pas avoir d'eSbt ré- 
troactif. 

ART. K5. 
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tili lia dvit KO rriiue par 
im DU pTgriFnrt prriMiiM, la 

4él à kRipt, duli le ni prévu 
ftr rirtidi »l, tl ia Iraïani 
CnA 1 pur^ldlU, ira la ai 
j<im (u Tirliile pcMlul. la m prim pu Firllcb fti- 

Cet article n'a subi d'autre modificatioD que k 
ralutilutioD de ces mots • g 1" de TarUcla 331 ■ à 
Miu-ct • l'article 331 ■. Les faits prévue par le S 2 
de ce dernier article ne rentrent pas soub l'applicar- 
tioa de l'artide 333. Ce paragraplte est une inuova- 
liim particulière aux crimes commis par des asceo- 
daola. Les faits qu'il prévoit. dilTËr-ent île ceux, 
itleints par le § 1". I.a (ictime étiint clans cea cas 
plus avancée ea ùge, le crime csl moins ^ravc. Il 
ËilUit lever tous les équivoques a.Qn que l'on ne 
préleadît pas lui appliquer l'article 333. 



libuL lubilp»lleiiKqt U dcbaudia ou !■ ODmipLAn ib la jaan«a da 

fut unpHioniKnieat Jo lii moit à ieot êd», et d^oi» ainania ia 
noqevilfl rnnn ■ cinq «nls francs. 
Si h pmlilut^ai 00 U rocfuplîon ■ M e<rUw, Fa.oriiét du Iicili- 

oat, « de In», aott traiHi 1 mUk Irun i'tmtai,. 
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Xklv puisque W. Ic>te iln pvujrt avaol Cti: (l-'lliiitive- 
mont rejeté, le texte ancien a été maintenu. Nous 
«Tona cru devoir le faire cependant parce qu'il nous 
a paru impcnlaDt de lemarqner qoe le vole de h 
Chambre était une confirmation éclatante de la ju- 
mpnidenee suivie par la Cour de caseatiou en 
matièie d'exdtation à la débauche. Cette jurispru- 
dence était l'objet de quelquee critiques et de quel- 
queedontee. LeCorps l^^alatif, en adoptant, comme 
la diBcneeion l'a prouvé d'une manière si oomptâte, 
tûutea les idées de la Cour suprême, bien qu'il ne 
les ait insérées dans ancun texte, nous parait en 
quelque sorte leur avoir donné l'aulorilc d'une loi. 
L'éloquent discours de M. le Procureur général 
CordouËn, confirmé parle vote presqu' unanime delà 
Chambre, ne permet plus de conserver aucun doute 
sur les diOîcullés que soulevait autrefais l'appli- 
cation de l'article 334. Si, avant la présentation de 
laloi nouvelle, \ia revirement de jurisprudence était 
à craindre, ce vole l'a rendu désormais impossible 
(Conf. Cir. de S. Ë. M, le Garde des Sceaux, p. 5). 



huIlBluln, oalt 



ubiil, it tiAilUatioii i"** 
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Iront iiunis d< U rMuion. 
S'il n''» pu flatll fu rnftal 




CRil qui, éUn( cbârgot i^Bm 



L'Biioiai texte n'est nallement nodiGé. Ses 
dtui pmgrqihet sont deveDDs les ^ 1 et 4 de la 
iÎKpoùtîon nouvells. 

La g§ 3 et 3 sont eDtièremeDt aouveaui. Ils sup- 
posent, le troisième, qu'il est certain que l'enfant 
l'apasTécu; le second, qu'il est douteux que l'eu- 
&ot ait vécu. 

Il importe d'en préciser la portée. Ces deux pa- 
Kjfraplies ae rapportent- ils à fous les faits prévus 
parle 5 I", Oui i'^iiiLiiinicnt, daii^. leur conteste, 
lovons maintcnaiit roiiiniiiiil il^ins la pratique ils 
poLirr»[il s'appliqLiyr a tins (li\erips livpotliùsus. 

l.'enlÉicmcut (l'un cillant qui n'a pasïéeu, ou dont 
l'esisiiince fst iloiiteuse , est dillieilc il imaginer. 
On enlève raremeaC des enfants qui viennent de 
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naitre, surtout s'ils Ëonl nés itiorts. Ce délit ne peut 
M commettre <]u'u^'ec^ le but lio tirer tin pa.rti de 
l'enfant eiiluïc. Quel parU peut-on tirer d'un en- 
fant Diort on qui \ient de niiilre? Tout au plus 
l'enléverait-ou piinr le supprimer on le substituer 
à un autre, mais ce seraient ià des faits qui rentre- 
raient dan» les autruB termes du paragraphe qui 
noua occupe. 

Le recëld d'enfant rentre dans le délit précédent 
OD dans le suivant. Il ne peut y avoir reçélé d'en- 
fant que lorsqu'il y a ou enlèvement ou suppres- 
BÎon. C'est plutôt un fût de complidié qu'un fait 
principal. On ne peut receler qne ee qui a été dé- 
robé. L'attentat contre l'enfant ne peut pas com- 
mencer par le recel , Ce fait doit être toujours con- 
nexe à un antre délit qui est le fait prjnapat. Ce 
que nous avons dit de l'enlèvement, au point de 
vue des denx paragraphes dont nous noua occupons, 
s'applique évidemment au recelé, l'iiuiipxe ii it 
fait. Il en sera de mSme de ce que nous alluns 
dire de lu suppression d enfant. 

mot Tccélé peut encore Mre iiiiieiiiiii uiiEi» 
UQ autre sens; il peut voiilnir diiv : Nr/mn ne 
cacher, de dissimuler !'e\is[L'Ni-e ; 1 I 
est entièrement synonime du mot 
c'est vraitenililabloment paire que le législateur 
lui donnait ce sens dans l'article 3i5 qu'il l'a relié 
par la conjonction ou au mot siippressirm . ce qu il 
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n u Tait pour aucun des autres temes qu'il em- 
ployait. 

La siippreuion d'un enfant, e'est l'acte qui con- 
eiale à faire disparaître un enfant , à cacber son 
Biistenee, à dissimuler Min élat ciiil. C'est sans 
coDlndit celui des &)ts prévus par l'article 34& qni 
se représente le plus souvent. C'est ce crime que 
la loi Douvelle a voulu particulièrement attendre 
dans tous les cas. La loi ancienne n'était point 
nffisamment prédae en ce qni le concemait. Elle 
n'indiquait pas s'il était nécessaire que l'enfant 
eût vécu poar que le crime exislûl. La Cour de 
cassation avait d'abord ju^é que l'urticle 345 s'ap- 
pliquait à la suppression d'un enfaDt mort comme 
à Mlle d'un enfant vivant {Cass. 5 sept. 1834, 
S, 34, 1. 833; 21 févrie 1835, S. 35, 1, 307; 
ai août 1835, S. 35, t, 920; 15 juillet 1836, 
Bail, n' '231 ). Mais depuis elle ttait revenue on 
audience solennelle sur sa jurisprudence. Elle dé- 
cidait que le législateur n'avait eu en vue d'assu- 
rer l'étal civil de l'enfant qu'au cas où ii serait 
vivant, et que supprimer un enfant mort ne cons- 
litoail pas un des crimes envers l'enfant prév us par 
les articles 345 et suivants du Code pépnl [Cass., 
Chambres réunies, l'août 183G,S. 36, 1, 645; 
4 juilleH840, S. 40, 4,796. — Faust. Hélio, 
t. IV, p. 352 et suiT. }. 

La disposition nouvdle a pour but de remplir la 



Digitized by GoOgle 



— (88 — 

lacune constalêe par la jurisprudence. Il ne sera 
plus désormais nécessaire de prouTto* que l'en&Dt 
aura vécii, pour que la auppresuon eo atut punis- 
table. Seulement la Itn distingue aTecrsison trois 
cas. Si l'eiislence de l'enfant eatcertains, ily inia 
lieu d'appliquer le teïte ancien de l'article Mè. 
Si elle est douteuse, on ne pnmoncera' que la 
peine d'un mois à cinq ans d'emprisonnemeot. 
S'il est certain au contraire que l'enfant n'a pas 
vécu, la peine ne sera que de eii jours à deux mois 
d'empri Bo n Lieiti c Lit , 

Il y a loin de la peine de la réclusion prononcée 
dans le premier cas à la peine de sii jours à deux 
mois prononeée dans le troisième. C'est qu'à s'en 
tenir à reïlrtine rigueur Jea principes, il pourrait 
parailre doulcu); que le fait de supprimer uri en- 
fant né mort eonslituîit un dulil. On pourrait iliri' 
qu'un enfant né mort n'est pas même un enfant; 
qu'il n'a jamais eu d'état, puisqu'il n'a pas existé ; 
que la vie intra-utérine ne compte pas au point 
de Tue social, et que la \ie extra-utérine constitue 
Hule l'êbe, le citoyen, l'individu enaceptible d'a- 
voir un état civil, et partant, d'en être privé, d'ttre 
rdbjet d'oneiujiprenianfruidnleQse; que l'eiifknl 
né mort n'a et ne peut avoir aocaii droit; que 
sa suppieaeion ne peut faire de lort i pertoime, et 
qne là où il n'7 a pas possibilité de préjudice, S 
ne saurait ; avoir de délit. 
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Quant au cas où l'existence de l'enfant est 
stmplcnient douteuse, il devrait Être assimilé à celui 
où aa noa-existcnce est certaine. La loi criminelle 
s« peut eondanuier sar nn donte. On est ou n'eit 
pas. S l'enboteston a été, sa sappresuDii est nn 
crime. Hais si le minist^ publie ne peut pnnver 
Mneiisteeee, l'aotuiT de la, suppreuion doit tin 
présumé n'avoir supprimé qu'un enfont mort-né, 
t'est-i/ dire non pas un Être, mais une chose, non 
pas un citoyen, mais un objet inerle. 

Ces raisous ont iocontestablement un côté très-sé- 
rieux ;et1aloi □ouvellelcurafaitimepart très-large, 
en abaissant considérablement, lorsque l'eiïslence 
est douteuse ou lu non-exislence certaine, la peine 
prononcée par elle dans le cas où l'existence est dé- 
montrée. Cependant elles ne sont pas enlicremcnl sa- 
tsIaisanleB, La mère qui conlicntun enfantdansson 
sein, n'y porte pas une personne civile; mais elle n'y 
porte pas non plus iineciiose. Elle y nourrit un être 
futur, un citoyen en espérance, et pour celte cause, 
elle a de grands devoirs à remplir. Ce cituyen futur 
ne lui appartient paa exclusivement comme un 
objet inerte. La loi criminelle Ja pnmt si elle en 
dispose rase procurant un aTortement(317,C. p.), 
La kn civile lui donne, si cela est Décernai re , on 
CDTaleiir an ventre ( 393, C. N. ). Elle répond de 
■an enfant ravers la iâmille et envera la société. 
Elle lenr doit compte de sa fie et surfont de sa 
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naÎBeance, cetle-ci n'eût-elle pas étà dùtinëte da 
M mort. Elle doit les prévenir de cette mort, afia 
qn'elles puisBent en contrAler les caum et lui m 
demander raison i elle-mfinie bï ces causée loi 
peuvent être imptitéee. Si la mère manque à dm 
obligations, et qu'elle puisse impunément diaaioia- 
1er la naissance de son enfant, comment prot^ 
cette infortunée créature contre la femme déos- 
tarée qui doit lui donner la vie et qui n'aspire qu'à 
lui donner la mort? Obliger la mère à révéler la 
naissance de son enfant mort, c'est la soumettre au 
COQlrûle de la justice, c'est protécer l'enfant jusque 
dans la vie intra-utérine euritrt' (aiil de manteiiTrea 
criminelles dont il peut i'[n"' l'oliji'l. frapper la 
femme qui n'aura pas rempli ce ilcvoir, w sera le 
plus souvent atteindre indiivrtfiiipnt i sixoptement, 
l'infanlieide que le défmil île eliiuws suffisantes 
n'auront pas permis d'atteindre directement. 

11 ne &ut pas sa le dissimuler; c'est là vraisem- 
blablement le but que se aont proposé les rédacleors 
du nouvel article 345, et certes il est excellent. Ce 
texte donne au ministère public, trop désarmé Jni- 
qn'alors en pareille matière, un pouvoir dont l'unge 
aerà éminemment moralisateur. Désormais tonte 
fille-mère, ohlipie de déclarer la naissance de son 
enfant mort, hésitera davantage que par le passé 
devant les conséquences d'un avortement ou d un 
infanticide- Et si, malgré les dispositions de la loi 
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nonretlè, elle ne CTaint pas Ae supprimer le finiH 
de soD ioeonduite, c'est qu'elle aura les motifs les 
plus gr&m pour le &ite, c'est que la mort de son 
«nfiot ura Bospecte. La mèraooDp&ble sera juste- 
ment fiafqtée. Qi» de crimes, impunia Jadis, pour- 
ront disormus fitre atlùnts 1 Et quelle garantie 
nouv^ pour <xb pauvres petits ëties doat la con- 
ception imposera h lenrs mère une responsabilité si 
grande qu'elles n'auront d'autre moyen de s'en 
affranchir que de les présenter vivants à la société ! 

Réduites à choisir entre des poursuites presque 
certaines et la vie de leur enfant qui fera éclater 
l^ur (léslionneiir au grand jour, il est permis d'espé- 
rer que les filles recoieront davantage devant l'in- 
conduite et que 81 elles s'y ahandonnent, elles n'en 
pourront plus faire supporter la peine à ces êtres 
innocents dont l'éiiiicalion leur offre pourtant îe 
seul moyen de racheter leur faute et de reconquérir, 
airum l'honneur, au moins l'estime publique. 

Exposer ainsi les motifs et la portée des disposi- 
tions nouvelles de l'article 345, c'est faire compreo- 
die la différence si coundétable qui existe entre la 
peiDB étf^lie par le S 2 et celle établie par le § 3 de 
cet article. 

S'il est ccmstaat que l'enfant n'a pas vécu, la 
peine est très-faible, parce queleBOupçonqui s'â- 
lève contre la mère est également très-faible. Il est 
démontré par là mâme qu'elle n'a pas voloutaire- 
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ment fn\é la sodété d'nn dtoyen. Sa wule faute, 
MDUtle k n'avoir pas dédaré la nùuanee et la 
mort de bod enfant. Il n'y a guère dam ca bit autn 
choae que le délit de non dâclaratkHi do naiiauce 
prévu parl'articlB 346 du Code pénal. Encore laid 
g'est-el!e montrée plus indulgeate pour la mère que 
pour les étrangers, en abaissant pour la première i 
deux mois de prison le maiimnmdelapeinequ'elU 
avaitfixé pourlea derniers à six mois. L'article 346 
n'était Évidemment pas applicable à la mère; il j 
aurait eu bai harie à contraindre celle-ci à se relever 
de son lit de ciouleiir pour aller dans les trais jours 
Caire à la mairie la dèelaralion de la naissance de 
son enfanl. Mais si clic l'a suppriirii;, si elle l'a fait 
disparaître, si elle a ainsi rendu impossible la décla- 
ration du sa naissance, fùt-il mort-né, elle e«l évi- 
demment coupable du dt^fant de déclaration, en 
même temps que du délit de suppre»ioD. Il était 
regreUable que celte double faute testât impunie. 
Hais il était impossible, le décès de l'enfant étant 
oerlain, de la pnnir avec une grande sévérité. 

La situation change du tout au tout s'il n'est 
pas établi que l'eofant ait vécu, maie ea mtaw 
temps s'il n'est pas établi que l'enrant n'ait pas 
vécu. Ce doute rend la suppressiou éminemment 
Buapecle. Il y a tout lieu de présumer qu'elle n'a 
été opérée que pour dissimuler un crime. Et 
d'uD antre côté, si les coupables sont excusables 
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jusqu'à on certain point lorsqu'ils n'ont caché qu'an 
eototiDOrt, ils ne te sont plus quand ils ne peuvent 
jurtifier de cette mort. Nom l'avooa déjà âît ; Ift 
mète ou Ml eomplices répondent de l'enfant Jusqu'à 
s» DuauDce. lia ne peuvent se dépoha/ger de cette 
lespootabililé qu'en préEenfant l'enrant i la société 
«t qn'oi jastiSaat de sa mort. S'ils ne le but pas, 
Sa manquent plaa graremeot à leurs devoirs 
que s'ils fout disparaitre iin petit cadavre dont ile 
peuvent démontrer le décès antérieur à la uais- 

Dans la pratique, ces faila se préaentp,ront tou- 
jours avec un caractère partii-'ulivi criitut lintve. Si 
l'enfant supprimé est retroiuO, un pi-ot (:di:pii à. son 
lutopsie. La acïence reconnait à i)f s signes infailli- 
hles si un enfant a respiré ou au contraire, s'il n'a 
pas respiré, parlant s'il a, ou non, vécn. Dana le 
premier <!fts, on appliquera ]e§ I"' de l'article 345; 
dans le second, te $ 3*. Le doute ne pourra jamais 
sérieusement exister si la justice est mise en pré- 
lence du cadavre. Mais si l'enfant n'est- pas re- 
présenté , ai la mère s'obstine à cacber le lien 
de aa sépulture, ai elle a si complètement détruit 
le pauvre petit corps qu'aucune vérifieatloD ne 
toit plus poEsible, ne comprend-on pas omiAett 
la situation devient grave , quels twriblea soup- 
çons ■'lèvent contre les coupables , quelle respcm- 
■abiHté pèse sur leun tàtes, -oomlHeo grande est 
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la îuite qu'ils ont commiM en ne rendant pu 
compte à la Mciélé, dans de pareille! cireonitaocea, 
de l'enfont dont îIb répondaient? Voilà poarqotH U 
loi s'est montrée m sévère dans cette hypothèse; et 
elle B en parTaitemenl raison de l'être. 

Cette disposition sera trèa-nlile dans la pratique 
pour la répressioG des infatilioides qui ne seront 
pas suffisamment caractérises. Elle a été éTidem- 
ment inspirée |jyr les ncqiiillciiienls si nombreux 
et irtsi tl M I I rine Jecetle 

nature ont si wii]\fm iiiik'[]-i iliins ces derniers 
temp de I r i 1 I \ du J irj 

La jiirispriidfncii iidmeU.iil dejiiiis loiiptenips 

tée par le jury. pouv;Lil être poursuivie enamte 
devant le tribunal de police oorrecbonnelle sous 
rmculpalion d homicide parimprudrace. Cette pro- 
cédure avait sans aucun doute 1 avantage de corri- 
ger beaucoup d abus. Hais elle était vivement 
discutée. Elle avait peine à s'accorder avee les dia- 
posi^ons de l'article 360 du Code d'instruction 
criminelle. Elle était d'ailleurs insuffisante. Le mi- 
nistère public restait désarmé quand il n'était pas 
établi que l'enfant eût vécu; car l'homicide par 
imprudence supposait que la vie de la victime 
n'était l'objet d'aucun doute. 

Labi nouvelle, sans détruire l' ancien ne jurispru- 
dence, assure, comme elle, mais d'une manière 
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beauconp plus lar^e et plus juridique peut être, 
une juste répression, L'iufanlicido élant presque 
toujours accompagné de la suppression de l'en- 
fant, la poursuite djngée contre ie pilier crime 
Éciioue, le second pourra loujfiurs être puni. Et 
dans ce cas, on ne pourra plus répéter une objec- 
tion que l'on faisait à l'ondeone juriepradence: on 
ne potun pas dire que Ton iolentera une secoade 
pounoiie & raieon d'un mfime fait, la mort de 
l'enfant; que l'on violera par conséquent la maiime 
non bit m idem. Le fait de suppressioa d'un enfant 
esl ralièrement distinct de la mort de cet enfant; 
il y a dans cette h t pothèae, non Eeulement deux 
incriminations distinctes, mais encore deux faite 
enli!:rc[nent iliiTcrenls, L'argument tiré de la règle 
non bis in idnn qui rend , il faut en convenir, aises 



dilTLcile^imntiie? 


ancienne Jurisprudence que nous 




l'iieure, ne sera donc ici d'au- 


Avant de quil 


er ce sujeL si iifuC et si inléres- 



sant, nousero\ons nécessaire d'insislcr tout parti- 
culièrement sur un point très- important; nous vou- 
lons parler de la preuve de l'esistencB de l'enfant. 

Ëvidemment, dans le cas du % \ '', si le minis- 
tère public atnrme que l'enfant a existé, c'est à 
lui d'en fournir la preuve. Onas prabandi ituxmbU 
à qui didt. Cest au demandeur à établir ce qu'il 
avance. 
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Dam le oaa prévu par le 2*$, lemiDiBtèrepiiidic 
n'a rien & pnniTOr, en ee qui concene l'eiidence 
de l'enhnt. Il loi suffit de dire ; ■ il n'egt pas établi 
• que l'enfant ait vécu. ■ La seule «Aligalion qui 
lui incombe, c'est de prouver l'accouchement. On 
dira peut fitre que si le cadavre de l'entant a dii- 
pam, le corps du délit manque. Ce serait une 
erreur. Cela ne serait vrai que s'il s'agissait d'un 
infanticide. Le corps du délit, dans cette dernière 
hypothèse, ne peut être constaté si le cadavre de 
l'enfant c'est point découvert. Les blessures, les 
coups, les manœuiTes qui ont occasionné la mort 
et constituent le corps do délit, ne peuvent Être 
vériûécs que sur le cadavre. Mais, en matière de 
suppression d'enfant, le corps du délit n'est point, 
en quelque sorte, écrit sur le corps de la victime, 
comme en matière d'iuraniiciile; il uit purement 
immatériel. On a cache; on a recèle; on a sup- 
primé; on a fait disparaître. I^a preuve de ce 
recel, de cette suppression , peut se faire indé- 
pendommenldelarepréseutatlondu corps de l'en- 
fant, victime du délit. Il suQît de prouver qu'un 
enlant est né; et cette prouve peut se faire sans 
que l'on w^t (d>ligé d'apporter le corps; elle ré- 
sulte de l'accoudiement, tout aussi bien que de 
la présence du corps. Et l'acconchemeot se re- 
connaît {adlemrat dans les premiers jours. Sou- 
vent on retrouve les linges ensanglantés; souvent 
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anid , le placenta. Dons toutes ces drootulanccB 
il est eerlàa qii'nn enfant a été mis m Jom- et 
qu'il a disparu. Cela suffit. Quand le ministère 
public a bit cette preuTe, il a rempli tontes ses 
obligations. Le contiainâre à représenter l'enbnt, 
Ncaît Téritablement absurde, puisque le fait qu'il 
pDureuit, en est la suppresuon, et que le premier 
elTel de ce crime, le mot le dit, c'est de atppnmr 
l'enfant, c'est de rendre sa représentation difficile, 
souvent même, impossible. 

Le ministère public aura donc tout fait quand il 
aura prouvé l'accouchement. Quant ù. l'accusé, s'il 
ne nie pas te fait, il ne lui restera qu'un seul 
Bjslème de dcfense ; ce sera de prouver que l'enfant 
n'aura pas \écu. Hais œtic preuve restera à sa 
charge, l.a partie publique n'est pas obligée de 
lever les doutes qui peu\ Ënt naître sur L'existence 
de l'enfant. 

Situation bien remarquable, unique peut être 
eu dtiût pénal, oti l'on voit un fait incertain engen- 
drant ma aggravation de peine, une poursuite 
fandée sur un doute, une dérense obligée de prouver 
quand il suffit à l'Hccusation d'émettre des aonp- 
^1 Nous l'avons expliquée et, nous le pensons, 
justifiée plus bant. 11 n'en est pas moins important 
de liÙTe remarquer combien elle est eitraordinure, 
et quelles obligations inaccoutumées die in^se 
à l'accusé. 
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Le 1" § do l'article 3jâ prévoit eticore le cas de 
Bubstittition d'un enfant à un autre. Les 5$ 2 et 3 
geront-ila applicables duns cetle hypothèse? Nons 
le comprendrions difficilement. D'abord, ils ne 
parlent que d'an seul enfant. S'appliqaeraieat-ilB 
indifTéreaimeiit à l'eaTant substitué et à l'enfant 
auquel on en substitue un autre? Ce serait déjft une 
question délicate à résoudre. Nous ne wjoM pas 
d'ailleurs quelle influence pourrait avinr sur la gra- 
vité de ce crime 1 enHlence ou la non existeaee de 
l'un de ces enfants. La subsiituliou reste toujours 
aussi coupable, que 1 im de ces cnfunls soil mort 
on qu'il soit vivant. Lt t.\u\mi -.x suIi^Liiiibr deux 
enfouis morls-nes I un a hiui >'i' m e.i.: uti acw 
de folie, un fait sans rai-^im < [ .-^m.-. ijiij. 

Nous ne croyons donc |)as que les ileui uou- 
veaiii |iarjgnii)lnr3 de l'arlicle 345 puissent rece- 
voir janiiils leur appliculion dans le cas de snblitu- 
tion d'un enfant à un autre. 

Que décider dans le cas de supposition d'un 
enfant & une femme qui ne sera pas accouchée? 
Les cas prévus par les deuc nouveai» paragraphes 
sont de nature à ne se présMiter Jamais dans cette 
hypothèse. La vie de l'enfajit qu'on suppose, ne 
saursit jamais rester douteuse; il est produit an 
grendjour et inscrit sur les registres de l'état civil; 
il est l'innocent instrument d'une fraude publique- 
ment commiee. Ut société le voit, levant pent-Stre 
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de découvrir cette fraude. H n'eat pu possible 
d'imaginer que son exiitence puisse jamais être 

doQteuse. 

Quanta la supposition d'un enfant mort-né, et 
déclaré tel, c'est là encore un fait que l'on no peut 
imaginer, un crime commis sans but et sans résul- 
tat possible, un acte de folie. 

La Boppositioa d'un enlant né-mort «t dâcUré 
fifant,seraitauGDntrairâunfDitabDmiiuble, une 
fraude odieuse, commise probablement en vue de 
«apter itn héritage, compliquée d'un faux dans la 
déi^laration de la nai^nce. Appliquer à ce cas les 
disposiiicins u peu sévères du $ 3 de notre article, 
serait tout à fait contraire à l'équité et aux inten- 
lions du législateur. Malgré la généralité des termes 
de ce leite, nous croyons qu'il n'est point fait pour 
celle hypothèse. 

En résumé , on le voit, les deux nouveaux para- 
paphea de l'article 345, miilrjré la généralité de 
leurs termes, ne sont faits qu'on vue de la suppres- 
Bion d'enfant; ils seront diûicileracut cl rarement 
applicables dans les autres cas prévus par le § 1". 

Nous avons établi, autant qu'il noue aété possible, 
le sens et la portée des dispositions nouvelles de 
notre article. Il noua reste à examiner une dernière 
question. Lorsque l'on applique l'article 345 du 
Code pénal, il ne fitntjamaisperdrede vuelesdis- 
poiitiaiis des articka 32G el327 du Code Napoléon, 
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qui contiennent de si greres dérogalioDS aux prin- 
cipes pobéB par l'article 3 du Code d'iDSlrodion 

criminelle; 

■ 326. tes Iribunauï civiîa seront seuls cnni- 

• 327. L'action criminelle contre un délit de 
■ iuppreasioD d'élat ne pourra commencer qu'a- 
1 près le Jugement définitif but la quetlion d'£- 
• tat.> 

Evidemment quand il s'agit de la suppression 
d'un eafont aé vivant, l'état de cet eniantestsap- 
primé en mfime temps que ta personnel et le mi- 
nistère public doit se conformer anx dispaailions 
des articles 326 et 327 du Code Napoléon. Hsis 
qne décider dans les cas où l'existence de l'enfant 
supprimé n'est pas établie? Comment concilier les 
dispositions nouvelles de l'article 345 avec celles du 
Code civil? Dans les cas prévus par les 3 et 
3 de notre article, les arliclcs 326 ft 3'2T de ce 
Code aeront-ila applicablfs i* l.'artiou publique 
sera-t-elle subordonnée à l'^ii liuii |irivôi:'/ Le ini- 
nisti'TC pnblic si'i'a-t-il CEiehiiiné jusqu'à ce que 
la partie li'Sijc ait ^aib,i et fait statuer la juridie- 
lion civile? Qiit^lioii ^ran', que nos législaleun 
ont négligé de résoudre ! 

Lorsqu'il sera établi que l'euraDt n'aura pas 
vécu, la difficulté ne sera pas très-sérieuse. L'en- 
fant né mort n'a jam^ existé au point de vue 
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social; il n'a jamais eu d'état CÏTlI. Il n']r a pas en & 
EûD préjtidicB de siippresïioQ d'état. On ne sup- 
prime pas ce qui n'etisle pas; on ne peut porter 
préjudice a un cadavre. La siippreesion d'état 
n'ayant pas lieu dans celte hypothèse, l'article 327 
du Code Napoléon ne saurait être appliqué. L'on 
rentre, au contraire, dansics termes ilc l'article 3 du 
Code d'instruction criminelle. 

Mais que décider quand la yio et la mort de 
l'enfanl sont ôpi I nii f n I douteuses, dans lp, cas pré- 

ûau devient iei Iwaiieoiip plus délicate. I,e doute 
qui plane sur l'cKislenee de l'enfant, permet à ceus 
qut I oni supprimé irininquer l'jirliele 327 du Code 
Napoléon, ils peuvent répondre à la poursuite dn 
ministère public : > Nous acceptons le terrain but 

> lequel vous nous conduisez; nous reconoEUsuinB 

> quiln^estpas prouvé que L'enfant supprimé ait 
* vécu, liais \ow êtes obligé de reconnaître qu'il 

■ n'eet pas nou plus démontré qu'il soit né sona 

■ fie, II est doDO possible qu'il ait \écu. S'il a 

■ vécu, il a eu un état. Vous Êtes alors en présence 

■ d'un crime de suppression d'état. 'Vous ne pou- 
" vez le poursuivre qu'après le jup;craent rendu au 

■ civil sur la r|uestio^[ d'état. Ce doute suffit pour 

■ mus riiiaiL. A présent, à l'abri de vos 
' pmir;iiLU s , [•uni buspcndre l'action publique 
* jusqu'à ce qu'il ait été rendu un jugement civil. 
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• S'il en étnil autrement, l'existence de l'enfant 

• pourrait être démontrée plus tard. Il pourrut 
» être retrouvé plein de fie. Ft eoii é Ut serai l ccns- 

• taté à l'aïaiice par un jugement rendu par un 
» tribunal criminel 1 Ce siir^iit lù une vialation fia- 

• ^ranfe des arlii les 3îfi et du Cnde NEipuléon, 
^ Vous ne pouvez yous cspDser à un résijl[;it pareil, 
" et, dana le doute, vou3 deiez surseuir jusqu'à ce 
> que la question dvile iiit été définitivement 

Nous ne nous dissimulons nullement toute la 
gravité de cette argumentation. iNoub la trouTom 
même si forte que nous aurions été heureux de voir 
la loi nouvelle concilier dus une disposition spé- 
ciale l'article 345 avec les utidet 326 H 327 da 
Code Napoléon. Cependant nous erojons très-fer- 
meoient qne nos législateurs n'ont nullement m- 
tendu tenir compte de cea texlei de la loi dvile et 
qu'ils y ont tacitement dérogé : 

1* C'est i notre avis le seul moyen d'expliquer 
et de rendre efBcacee les §§ 3 et 3 de l'arlide 345. 
Nous en avons développé les motifs et la portée. 
Le législateur a voulu atteindre des faite très-cou- 
pables qui échappaient trop souvent à la loi pénale. 
Subordonner dans ces liypollièees l'action publique 
à l'action civile, ce serait 6ter à la loi toute auto- 
rité; en serait la rendre complètement inutile. Com- 
ment l'enfisnt supprimé par une mère indigne de 
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ce nom, trte-inùeinUBblement mort, et mort 
d'nna maoïère nipecte, ponrrait-il jamais réclamer 
l'étit dent il a été privé? Qui s'intéresse i ces 
ptDTTtadiqnriuîQai 1» représente? Qnels sont 
leurs béritïera? Qui pourrait agir en leur oom? 
Penonne, si ce n'est peut-être leur mère, c'eet-à~ 
dite le principal auteur de leur liisparition. Subor- 
donnée dans ce cas l'action publiques l'action civile, 
ce serait ta mettreà la discrétion du coupable, ler|uel 
probablement ne s'empresserait pas de détruire 
roi)3tacIe qui le mettrait à l'abri des rigueurs de la 
loi. Il faut admettre que le législateur a voulu faite 
quelque choee de sérieux , et il n'a pu faire quelque 
chose de sérieux qu'en dérogeant, en tant que de 
besoin, aux articles 32C et 32T du Code Napoléon. 

2' Celle opinion est d'autant plus vraisemblable 
que lorsque dcnx textes sont évidemment incon- 
ciliables, il est de principe que le telle nonTcan 
doit être présumé déroger à l'ancien. Noua sommes 
en ptétence de deux textes incooeiliablea dont l'un 
doit paralyser l'antie. Il est évident qm le rédac- 
teur da Code Napoléon ne peut Are présumé sToip 
voulu détraire l'osum du législateur de 1S63 et 
qne c'est la présomption oantrsire qui doit étie 
adoptée. 

3° Il est bon de remarquer que les articles 326 
et 327 ont été inspirée par dea motifs qui Irouve- 
raimt difiîcilement leur applicstioa dans les h;po> 
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thèses préTues pu les Sg 2 et 3 de l'article qui doiib 
occupe. Le législateur, à l'aide de ces dispositioiia 
du Code Napoléon, paraît avoir voulu «préreDirle 

■ reloardes abus derandenne pratique a empBehar 
I que la preuve de la filiation réclamée FQt plus ou 
I moins difRcilc suivant qu'il plaîrait à la partie 
I de prendre lelie ou telle voie et de déjouer aioei 

■ les siigL?g précaul.ions de I3 loi ■ {Demolombe, 
t. V, p, 2S7. — ■ Diiciitsl'iii pri-paraloire^ Bigot de 

suppriiTiéjOLi SCS ivpri'sciiliir^ts, pKsst'ntilïrectemenl 
saisir la juridiction criminelle et se soustraire ainsi 
aux règles cl aiiï i;ara[iliesofiertt'spiir h jiiridiclion 
civile. Nous n'avons pas à critiquer id ces motifs; 
nous souB bomoQS à les constater. 

Il eat évident qu'ils n'auront aucune l'aison d'être 
dans les bjpolhèBes nouvelleraeut prévues par 
l'article 348 du Code pénal. 

L'existeuce de l'entât est incertaine. Dès lora 
rien n'est à craindre ; il ne peut commettre aucuns 
frande. Personne ne peut a|!;ir en son nom ; car on 
ne peut agir qu'au nom d'une personne dont l'eiifr- 
tence est certaine. La pourBuile criminelle ne peut 
être mise au Ecrvico d'intérf ts civils ou de passion» 
peu avouables. I.a parlip imblupic seule agira. 
Aucune paHie civile u'enlrera en cause. 

L'actiou publique ne saurait avoir sur le civil qoe 
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des létnhab tout à fait indirects. Le pliu Bonvent 
latappre«sioiiaura«n de lelseFTeta. quel enfant ne 
iquraîlra jamais, et que le iiifrement criminel ne 
(Kinmélre invoque par aucun interesse, subor- 
doDcer l'action publique a de telles eventunlitéa 
serait vraiment porter la défiance des Iribiioaux 
criminels jusqu'aux dernières linutes. I*s articles 
32C et 327 ont crée une situali'in que beaucoup 
déplorent. C'est chose ara\c que lie mettre 1 action 
publique aiii mains de la partie privée. 11 fiut se 
garder d'écendredepareillesilisposiliuns.liraut s'en 



tances sont iciics qii une piainic est presqu impos- 
sible, il serait véritablement funeste d'oblicer !e 
ministère public a I attendre pmir a^ir. 

4- (Et cette observation nous paraît décisive) 
Dans l'hypo^èee prévue par le § 2 de l'article 345, 
IWllMllUit DUUB ^raii avoir le aron ae nier qu'il 
jtit nippiewon d'état, et partant que l'on rentre 
dinalestsmws de l'article 327 du Code Napoléon. 
Elle peut dire d'abord ; • je eontiois la prétention 

■ eau désigner aucun enfont particulièrement. 

• Je me borne & établir qu'une femme est accou- 
> chée et que son enfant a. disparu. Je m'en tiens 

■ là. question fût-elle jugée conformément à 
» mes réquisitions, la décision n'infiaerait en rien 

• sur l'état de tel ou tel enfant. Je ne nomme p«- 
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• iimne comme étant l'enfant supprimé. Je pnis 

• d'autant moins le faire que cet enrsnt a diaparn. > 

> Penonne donc ne pourra invoquer le jugement 

> rendu; personne ne pourra en prendre dnnt au 'i, 

■ civil. Il ne saurait Jamais eonatater lasnppm- c 
I aion d'état, et partant l'état véritable de qui que x 

• Boît. Il laisse complètement itilacle l'aclicn «n >f 
■> réclamation d'état. Les artidee 32G et 327 u'onl h] 

> rien à faire dans bette hypothèse, toute différente 

■ de celle où l'enfant anpprimé est vivant, où il est 

■ impossible de ne pas le nommer, de ne pas le 

« désigner formellement dans l'accusation et où, i| 
. p.ir suite, le jiipment doit nécessairementtran- c, 
}i c\ipr, au moins implicitement, la question d'étal - 

EnGn le ministère pnbiio peut ajouter: < ¥a 
I loutematièrccriminelle, le droitcommun, c'est ». 

■ que l'action publique n'est point subordonnée i 

■ l'action civile, n'est point suspendue par la pofr- 

• sibilîté de l'eiereice de cette dernière. Quand 

> an délit ou un crime m'est signalé,, mon devoir 

> est de ponreuivre immédiatement; J'en Buia sain 

I de plds droit, à moine qu'un texte fbrmd » j^. 

1 m'en dessaisisse. Mais dans ce cas, c'est k la ,| 

• personne poursuivie ù invoquer ce texte, à établir ^ 
» que l'aeliun ijiii lui est reprochée , rentre dans ^ 

• ECS expressions, lieus ecccipienda fil adar. Vous ^ 

• dites que le fait que je vous reprocbe, rentre 



Digitized by GoOgle 



- aoi — 

• dus lu termes de l'artiole 327, C. N. C'est k 

• TOUS delepiouTCT. Or cela vous ett impossible. 

■ Vous ne pouvez le iàire qu'en établissant que 

■ l'tD&nt sapprimé a ea un état, e'esl-à-dire a 

• rfcn. Hiis c'est un point douteux pour tous 

• CMnme pour moi. S'il n'a pas vécu, il n'y a pas 

■ en d'état supprimé, je puiacerlaiiietnenta^r. Le 
> droit commun me donne qualité pour le Ùiire; 

• TOUS êtes impuissant ù me démontrer que je auis 

• dans le droit exceptionoËl. Donc il faut suivre le 

à' Diious enCn que cette solution est parfaite- 
ment conforme à i'esprit de la loi nouvelle. Elle ne 
l'est nullement préoccupée de l'état de l'enfant. Ce 
n'est pas la suppression de cet élat qu'elle a voulu 
atteindre; ce sont évidemment des faits tout diffé- 
rents, la Buppression de l'enfont lui-mËme, sa dis- 
parition suspecte, le défaut de déclaration et la 
diuimulalioa de sa naissance et de sa mort, le 
silence blâmable de la mère, la aégligsnce de c^a> 
ci à justifier de l'aceomplissament de ses deroin 
envers la créature intéressante qu'elle a portée 
dans son sein. 11 n'y a point là de question d'état 
en jœ; et suspendre l'action de la loi nonvelle, en 
vue de l'éventualité d'one qaestion de cette nature 
qui né surgira presque Jamais, ce serait évidemment 
renverser tontes les prévisions du législateur. 
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Aucune autre modification que la substitution de 
la peine de la réuliision à celle des travaux forcés 
à tempa. — Disposition favorable aux accusés. — 
Effet rétroactif. 
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Lis peines de la réclnsion et ilc la dégradation 
civique prononcées parl'sncicn arlii le snnt rf^mpli- 
céeapar des peines correclionncUes. Le dernier para- 
graphe joint à ces peines 1rs peines auce^suirea 
facultatives de l'inlerdiclion des droiU mentionnés 
en l'article 42 et de la surveillance de k haute 
police. 

Toule ces peines étant inférieures aux punes 
«ndenses et contenues dans cea peines derront être 
appliquées rétroactivement. Faisons touteEois une 
exception pour U snTieillauce de la haute police 
lonqo'il s'agira d'un fani témoigni^ eu matiire 
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de police. Cette peine accessoire est eniièiwnenl 
nouveile. Elle n'était point attachée à la peine 
ancienne àe la dégradation civique. Elle ne saurait 
avoir d'effet rétroactif. 

Cette modilicatLon de l'ancien article 363 aura 
une conséquence pratique Irès-salulnire, en ce qui 
concerne le faux témoignage eu matière correc- 
tionnelle. Il résulte des dispositions de l'article 181 
du Code d'instruction criminelle que le faui. témoi- 
gnage en matière correctionnelle étant devenu un 
BÏmple délit, le tribunal pourra, et derra même, 
lorsqu'il sera constaté, le punir sans désemparer. 
Cette disposition nouvelle assurera donc une répre*- 
sion plus énergique, plus exemplaire et en mèine 
temps une économie pour le trésor (Cire, de S. Ë. 
Monsieur Is Garde desSceaui, p. 6). C'e^ Ui iaeon- 
leilablemeDt l'ane des nfeilleum ionoratioiu i» la 
Im nouvelle. 



Même observation que soiu l'article précédent. 



ART. sss. 



gugt, m mtlièn eiiilo, 
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L'wticleiSI duCoded'instnilion criminplle per- 
meUra^emeol aux Iribunauï civils d'appliquer, 
téioa tenante, Iw p«nw du faux témoignage, 
lonque et délit nn eommii à leur audieDce, par 



■un rt^ tt Tirgtfil, lui ri- 
OHipvuv ^HkanqM, ou dn 



Le luo Unom as Bilitn 



H mai Im <■•, H fiMk 
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Cet article e«t modiSé du» frtu[W tantôt sea 
dispowtioiu. Le $ t" punit le h\ix témoin en ma- " 
tiére criminelle de la peine des IniTaui tomh A " 
temps. Celle diepoeition n'existait pas dsaBl'imciei] 
Gode. Elle eOt ^té inutile puisque cette peineétEUt 
pronaiic«e dans ce cas parrarticle 361 , alors même 
que le fatii Icmola n'avail pas re^u de récouipenee. 
Il n'y a, donc pas là, à proprement parler, de dispo- 
sition Douvelle. Par conséquent ce paragraphe 
pourra être appliqué réiroaciivement. 

Le g 2 remplace par U pMoe de la réeluùon eelle 
prononcée par l'ancien article contre le Eani témoin 
enmatiérecorrectioDoelle. — Abaissement de peine. ' 
— Effet rétroactif. "° 

Les 3 et 4 remplacent la peine de la réclusion 
prononcée précédemment contre le faux témoin en 
matière de simple police par l'emprisonnement de 
deux à cinq ans et une amende de &0 Snoa i 2000 , 
francs, avec les p«nes aceessoirei, focultatites, y 
de la Hnrvdllapce temporaire et de l'inlerdieUon ^ 
des droits mentionnés en l'arUcle 42, peines cou- ' 
tenues précédemment dans celle de la rédnuon. In , 
.encore, abaissement de peina ; cEfËt rétroactif. ^ 
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La peina ancienne de la dëgraiJalian civique est 
remplacée par des peines correctionnelles infé- 
rieures. — AbaisBement de peine; eBat rétro- 
actif. 



ua. la. 



puni ie)t |KiiiiA«tn- 



fdffiq pour qH It pfiita im 
Uvni hnit 1 peifÀaW irit 
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Cet article eemUe reofenDer une aggrmtioo 
conaîdânble de peine, puisqu'il roj^rîtae dgui det 
conditioDS, exigées par l'ancieD teiie, dans ce pas- 
sage qui n Été rolranché ; n el de plus, avecdeui 

• des quatre premières circonslaneea prévues par 

• le précident article i. Mais cette aggravation 
n'est qu'apparente. Le vol commis afee violence, 
lorsque la violence n'avait laissé aucune trace de 
blessures ou de contusions, ou qu'elle n'était aeconi- 
pagnée d'aucune autre cireonstonce, était déjà puni 
de la peine ûeb travaux forcés à temps par l'ar- 
Ucle 385. On ne e'oLpIiquait pas quel pouYsit ttre 
le but de cette distinction faite par les arUc1es382 
el 385 entre le vu! avec violence, accompagné do 
denx autres circoiisiancos^gpravanliis.ct le volavec 
violence sans autres circontlances, puisi^ue la peine 
était la même dans les deux cas. Il y avait là évi- 
dcmmeiit un ncedarêdaclion qu'il fallait cerriger. 
Pas de peioe nouvelle. — Effet rélnmetif. 
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lu Cet artide & BDbî pinrieun modifloitionB. 

> U diapiMilioii relative an vol. commis avec vio- 

Jf lence a été relranchée. 



rl II atteint désormais \e vol commis avec troiB ai)> 

m coDstances aggravantes, dont l'une doit lonjoun 

jj être la présence d'armes apparentes ou «aohéeB sur 

n: la personne de l'un des coupables. 

:' Les AcwT. avitres circonstances doivebt être l'une 

des combinaisons deux à deux des trois circons- 
bDces indiquées par l'article nouveau qui en a 
introduit une non prévue par l'ancleti letle, à sa- 
voir celle où 1b toI a été commis dans une maiaoD 
habitée ou dans un des édiOces consacrés ans cultes 

„ légalement lilLiblis en FriUice, 

Ainsi, (lulii^ la circuiisiÉinM essentielle d'anoeB 

* appareiilLs un cilIiùim , il fÉiiidra qu'il yait l'une 
des trois combinaisons suivantes ; 
1* VolcomnùslanuitetdaiiBiineiuaiicnbalntéB; 

41 
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personnes; 

' 3° Vol commis pnr don i ou plusieurs p«rsoDiita 
dnns une maison liulillée. 

]it secnnie combinaison ctnit la senle prérae 

doute rffbl riili'ira-tif tn m qui la cnneepre. 

trriiliicliiin lIl' l,i cireoii-luiifc tic uij.isim liuLilée. 
Les vuU {iit}vu3 par res Jiiiposiiiuna ne pnuvaienl 
rentrer, aous l'ancienne législalion, que duns lea 
tenues de ) arliJe 386 qui ne pronunçait que h 
peine (le la rrcliisinn. Il y a donc, en ce qui la 
cijn'erne, aï:;r(j\Filiiin lie |œii)e, et p];rlanl il na 



vellus. I.a IjI aiiiMfiiiiii s'tUiil évidemmenl monlréo 
trop induIgtciLc pi>iir des fuils d'une graTité eiwp- 
lioniielle. W est niOiiie assez vraiseinblable qu'alk 
n'avait pas 3on;:c à ces deux eambiofisnns qui 
s\ippnspnt un crime beancoup ptu« grand et dei 
coii|iables plus iJui>f;ereux que ceux dont ellas'étaU 
Dccupi'C dans l'article 386. Il y avait 11 une lacuM 
regrallable que la lui nouvelEe fijit h 
dwparaitre. 
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Ji II poaa flIàt H prirtikal 



Cet nrlide renfrrniB Jeux innnialinns. U fuit 
îu'il prévnit, quaUfié crime par rancieiiiie loi, 
inietti un délit. Lu peine de la récluaiim est rein- 
plflcie fUT des peines correEttonnclles et pnr îles 
peines accessoires lacuiuitives, inieneures a celles 
qni éUieot néeessaireaiéDt atlachies ù la peine ao- 
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cienne de la réclusion. Ensuite le texte déclare que 
la tentative de ce délit ters, pimiasEible, Ce u'cet pas 
une incriminalion nouvelle. La tentative était punis 
par la loi aulérieura, ce lait coDatiiuant un ciim, 
«t la tentative du crime étant punie «nome la erioit 
mèina. Il n'y a donc, en ce qui concerne la lents- 
tiïo, qu'ubaisscmcnl de peine, cl non iiic ri mi nation 
nouvelle. 

Favorables ans nccns'i, ks deu\ modificalious 
de cet article devront avoir un effet rétroactif. 



ml laliMt qui, b». 



Les modiScaticHia qu'a subies cet article sont al>- 
BolDDient BcmbUbtes h celles qui ont été apporljea 
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àl'arUde 387. Nons ne pouvons donc que renvoyer 
à ce que nous aïons dit de ces dcrnii^res. 

Remarquons Beulement quo le lexte notiTeau 
n'a pas reproduil le mol déplacé emplojé par 
l'andaïaHiele. La léfiislolion n'en sera paa changée 
pour cela. L'iudiviilu qui dÉpInee ilea bornes, ne 
peut le faire sans It^s enlever de leur place primi- 
Sn, Qnaul il y a déplacement, il ya enlèrement. 
la mot déplacé était aurahondonl, el le lêgislatenr 
» Jiig* à propos de le supprimer. Voilà toat. Hais 
il n'a pas mlo accorder l'impnnilé au Ëiit de dé- 
ptacemsDt de boniet. Cela nous paraît érideol. 
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FnrM fatn. t i y tAiH, n su 



Cet nrticlc n ;i d ,inlr(^ (4 i!\ii[!0 ment qu'un 

oLaïasemitit ilt- i^'iiic. it cli^'^iriii l'eL rempbcéa 
par des peines c-npraciioiiRelles et par iIbb peinet 
accessoires faciiliiiliiea, inréneum icellM qu'Ak 
enlramailncce^Eniremeat. Celle dispaiiliui pouR» 
donc 61re appliquée retroaclivemeat. 
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Cet nrttcle conlienldansson g 2 une innoTalion 
Uiftimportaale. 11 oUeinl des aclu odieui, inlilmw. 
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qui, JuHjne là, écli,n{>pRient ù une juste ré 
et qu'un laii<;a^c vulgali'e , mais éDei^que,aTul 
SétriBdu mot de chanlage. 

NaOB. n'aioDS pai àjustifier ici les motift qni 
ont ioapiré cette disposition nonïdle. lia ont M 
développéi au Corps léfpelatif avec une telle élo- 
quence, et surtout, avec un tel senlimoit du mi, 
du bien, de rbonnêle, par-M. le ProeoMor géné- 
ral Cordouën, que personne après lui n'osera re- 
prendre cette ihèse épuiefe. Ce discoure qns ims 
lecteurs relirunt sans doute , comme l'un des plus 
remarquables de toute cette dieciisaion, a en sur 
l'assemblés une influence irrésistible. 

Quand l'bcnorable commissaire du Gouraro»- 
ment s'ast asùs, la cause de la dIspositioD Donvdk 
£tsit papnée. L'oppoulion a senti qu'die ne ponisit 
désormais répondre sans blesser tous «es ssnli- 
inenl9 d'honneur et de délicatesee que l'émioail 
magistral avait si bien réTeillés dans Ions les ' 

M. Pieard s'est cru obligé de défendre H. Juka 
Favre, en disant que M. Cordouen l'avait mal com- 
pris. Comme si les attaques de H. Iules Favre 
n'étaient pas consignées au Manilsur! Comme si 
toute la France ne les avait pas comprise» et 
appréciées comme le Procvireur (jénéral de lu Coar 
de Paris! Mais, comme il fallait attaquer quand 
même , diligà de renoncer aux critiques de fondi 
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M. Picard s'est atlaciié à la forme. Il a'eat plaint de 
h place dûDnée dans le Cml« à la disposilioci nou- 
Telle. I) a demandé qu'elle fût reportée dans l'ar- 
ticle40£, tektiri l'eBcroquerie. 

Un pau de r^eiioD et moins de parti prie au- 
niMit Bans aucun doute aatrement inapiré l'hono- 
rable député de Paria. L'escroquerie est l'appré- 
hension de la elioae il'autrui par la ruse, pnr le 
Tol, parla tromperie, par la fraude. C'est la dolus 
nuijui des anciens jiirïsconsulies. Les articles 40O 
tl401 prévoient dea faits tout dilTérents : les filcu- 
leries, l'extorsion par forée, \iolcnce ou cimlrainle. 
La contrainte, c'est^-dire la violence morale, était 
atleinle par l'article 400. Dana le cas d'eaero- 
qnerie, il n'y a point violence morale; la Tietime 
n'est point eontraiate; elle est amenée par ruse à 
ananmiBS volontaire. Dans le c^aa del'ancien article 
400 et dans celui de ch^nunçc, :m ciiiilraire , la 
vietimo pioteste intérieuri^meiit ; elle n'agit point 
velintairement; elle cède, comme le volé, à la vio- 
lence. Le l^alateuT avait assimilé an vol 1m 
«torrions piévues pat l'anden article 400. Les 
Bitoes motifs devaient encore hin assimiler i ce 
délit les extorsions allei nies par le Code nouveau- 
Une raison de plus eipliquait ce lapprocbemi'ut ; 
c'était la précédent, résultant du g 1 de l'article 400. 
Mettre à toute autre place dans le Code la diaposi- 
lion Qonveile, en laissant à la mâme [dace ce para- 
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graiplie UMien , c'eAt été séparerdeux driporitiom 
trtt-Toiiimi, bilei pourMeonrondnuuTMitduu 
l'applicalioB, reDtraat même pubMi I'udc ilwi 
l'autre, dont la nauTelle se foiiait que «ompUlw 
rtmcNOM. C'aU été KHiTenînrraeDt illofnqna. U 
MÀnw de l'article en dUcuMion était détarmait 
trop Lien a^siiive pour qu'une attaque de cette 
furci' pCit suffire à le Taire rtjelpr, 

11 nous fiiiit mainlennnl étudier la portée dei 
dilTérenta termes de celle iliuposiLiuil DDUïsIla. 

BemarquoDs d'abord le mot nolorqiii. Il tnppOM 
U reiiiiH, efiéctuée involontairemeot, d'une dwM 
quin'estpas due, l'appréheDuondeladioHdW 
trui par des moyens déshoonêles, illégitime». U 
créancier qui Fuit pa^er sa dette par des tnoyau 
Tioleolâ, le volé qui se Tait rendre de la même ma- 
nière par le voleur les objets soustraits, ne tombe- 
ront pas sous l'application de k loi. Ils n'auront 
pas rxlonpié tout ou partie de la fortune d'aulrai. 
On n'extorque pas sa propre chose, pas plus qu'on 
M la vote. Nul donta sur w point. 

Deraime.lefait de la partie léséa par un délit qui 
tnmsige sur l'aotioD dvile qui lui est accordée pu 
l'artide 4" du Code d'inatruetioii crimioalle, alen 
ntane qu'elle menacerait le coupable de révâationi 
dans le bit d'obtenir an« réparation pécuoiairs, 
ne rentrerait paa dwa lea ter mes de l'article 400. 
U n'f aurait paaliestoniot), nuU tramaetioa au- 
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^iriséaptrrflrticle204G Ju OA, \:i]j(ik'(ni. I.e mnri 
]Di-mlme,qiii,aulieLidc^iou!'Siiivrf li' l'oin^ilke do 
l'adiillèradeKtfirnnie, k ferait iuilemniâer par lui, 
m ItnaïutMitde dénonciation ou de réiélatiou 
dil&iiulMm, M tomberait pn cm» l'application 
de Dotm arlieta. si honteuse que fût son aciinn. II 
n'uunih pas «xlonjné les sommes remues par lui. II 
se serait fait seulement remellre une indemnité 
que la loi lui donnait le droit de réclamer. (Cire, 
de S. E. M. le Garde des Sceaux, p. T.) 

Mais il ne faudrait pas pousser trop loin cetlo 
doctrine. Si, dans Us liypollièees précédentes, 
l'ROleur des menaces s'était, p^ir ce moyen, fait 
nmettre beaucoup plus que ce qui lui était dû, il 
reiilrerail évidemment sous l'application de l'article 
JOO. Ainsi, le mari d'une Tenimij publique qui en 
menaçant riiom me qui se serait oublié avec celle-ci, 
il'iine plainte en ailuHùre. se serait Tait acheter son 
silence par une eomme considérable, aurait extor- 
qué beaucoup plus que l'indemnité k laqnelle il 
aurait pn avoir droit, et, pour le surfins, il nom 
psiahnit coupable du dâit {wéni pu la toi 000^ 
Telle. 

^^us ne noue dis? imiilons pas combien pourrait 
élre délicate en pareille circonstance l'appréciation 
du préjudice causé que pourraient avoir â (aire les 
Iribunani; mais, comme elle peut leur être de- 
lUDdfe par l'ioUon civile, noua tie vojrcHU vum 
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empêchement & ce qo'elle leur Eoit Boumise par 
rsolioD publiqut. 

Quebudra-t-Ueuleadreparces eipreesiaiis de 
notre Brlicle mloM d'emlorquerl'Qwithilt ornai- 
tueront la tentative d'eitersion punie par la loi 
noUTella? Cette question se r^prodie beaueonp de 
celle i laquelle a donné naissance la disposition ds 
l'article 405, relatiTe i la lenlatiTe d'escroquerie, 
que nous einminerons plus loin. 

Nul douic que lorsque l'arpout a été remis an 
ehaTileur (que l'un nuus ]>ermctle ce mot, désor- 
niaia consacnï), m:iis repfis sur-le-clismp sans qu'il 
en prnQle, il n'y ail non-sc\ileinenl leni;itire, mais ~ 
Térilablemenl A-'A\l wiisuinmé. ^"iil iloule encore "î 
qu'il n'y ait tenlalivo ijuanil la diuse demandée a i 
été adressi'^ à VanUnir iIli ik'lit ('I rpie cdui-ci n'a '| 

pour recevoir, s'il est venu, par exemple, chez su ï 

victime, s'il est airèié au moment, pour aipsi dire, t 

où il tenjd la main, il 7 a commenceinent d'eiéca- < 

(inn, tentative qui n'a manqué son eO^ que par i 

des drcnnEilances indépendantes de sa volonté. ^ 

JLus que décider quand il n'y aura que menace, i 
tiiiile un ïKrbalo, quand aucun autre acte de la 
part de l'auteur de ces menaces n'aura commencé 
l'exéoution du délit , alors qu'il aura eDcoie le 



Digitizad by Google 



— 2Î1 — 

Umpt de i^chir, de w ropenlir, de menir à de 
DMïneunwDtineDts, d'abandonneF rouvre d'ini- 
quité coramauc^. Le poursuivre dans ce cas, ne «e- 
nit-ce pas aller bien au-delà dès principes Giés 
parl'arlicleS du Code pénal, punir une tentative 
qui n'en est pas imc dans le ucns légal du mot? 
Nous \erroHs coinhien est gi"ivc la ijncalion apalo- 
gua en in.ilière d'escroquerie. Ici la ililTiciilté ne 
nous parait pas aussi prande. 11 ne faut paa perdre 
de vue les articles 30â, 306 et Les principes 
paafs par ces arUoles doiveot eiods permettre, dans 
h malièra qui doiu oceope, de ne nous préoccDper 
qued'une manière Irès-secondaire des règles ordi- 

Disons plus : il nous semble que le mol lenl^ 
employé par le g 3de l'article 400, n'a pas la signî- 
Qcatbn attachée ordinairemeat par la loi à ce mol. 
Ce que cet article vent partieuliirenent atteindre, 
ce n'est pas tant l'eilorsian. 1 apprihenaion par la 
conlrainle morale de la chose d autrui, que cette 
conliBinle morale elle-mêrne, que les manœuvres 
délojoles, que le marche infâme, que la pression 
odieuse, en un moi qtie la menace écrite ou ver- 
bale de révclatii>ns ond imputations diiramaloires. 
Il se passe ici œ qui a lieu dans ks cas prévus 
par les articles 305. 30U et 3U8. Ce o est pas la re- 
mise de l'argent au heu indiqué, ou l accomphase- 
meatde tout autre ctHidition imposée par la coupa- 
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b\e, qui eoDBlitus aux yeui du léftiilnlnir la pnp4- t 

tration du crime. C'est lâ UM draonitaBM dn bit :k 

incriminé; ce n'est fia» as fait lui-miBitt. ts fait in 

ttlleint par la loi, c'est la violence ; c'est la crainte î;i 

inspirée par la menace d'un mal plij'si[|ue. Le fait tt 

atteint par le nmiveiiii pai'a!;ra;)Iie de l'article 400, ii-j 
c'est ciii'nrp, l;i liiiieiice-, c'est la cruinle hispiréo 

parla meiiim; d'un mal, non plus plivaitiue Mlle ïii 

mËme dane les deux cas. I.e délit, c'est ta menace. 

La remisederarf^Bt ourac«oiD|riis«arotiildeUnU h 

■vtmeradiiioiL, ce n'est qoo la drconstaaee. 

C'est Bînii, cro<ronB-iiouB, que le l^idateoT ■ i,t 
enTisegé le délit nouïeaii. Après avoir imni lame- 

nace de violences malérielles, il a voulu punir la ^ 
menace de tortures morales. Et ilèa lars on voit 

où nous en arrivons. SI la menace eU le délit, et ^ 
l'extorsion d'argent la dromstuioe, la tentaih* 

d'eitonion n'ert point la lanlalive da dMit. Ua ^| 

principes sdi vis ordinairement en matière de lenu- ^ 

tive (le délit n'ont rien à faire dana cette h^ipo- -, 
thèse. 

I.e mot tenlé employi? par l'arlicie 400 signifie .,j 

seulement qne la menuce diiit Slrc faite aoi^s conili' v 

daUB un but d'e\l(irsiuQ, avec l'iiilcnliim de lii'er | 

un pruCt Looteux de la lerreur inspirée par la me- , 

Date. Uait voill Uaule la signification ds ce mat i 
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Fh importe qira l'extorwoii Dit, on nm, léuri, 
dt tti teamptiÊ, on Mnlemeol tentée, poarru qn 
hnMce)ritéUadretsé«dui« un botd'eitorrion, 
née l'inteotion erimiiHlIe déGme par le l^tta- 
tanr. Cda wfBl pom qne le délit eiaXe ; aou pu 
la tnilaUïfl, muB bien le ài\il conaonuité. La ten^ 
tatiie de ce délit, ce serait la lenlative de racDue, 
Son diflicile à concevoir et qui, dans tons ka (U, 
n'est poiDl alteinlo par l'article 400, pu ploe que 
paries articles 306 et 308. 
ItemarquoDS ea lermioant qaela qDUtûm qu noDB 
Tenons d'examiner n'a qu'une analogie apptreni* 
ayee celle qui représente en matière de tentative 
d'escroquerie. Quacd J'ai menacé d'une révélaliou 
dilTuaialoire en exigeant la concession d'un uvanUige 
quelconi] ne. j'ai jeté la terreur dans l'âme de mnne- 
time. Jel'ai at.einle dans ses plus chers intérfite. dans 
son TepoB, dans sa conscience, dons ses aentimenls 
in plus intimes, dans sa jilus légitime susceplibi- 
lilé. Je l'ai fait loalTrir mille fois plus peut-fitre 
qMsiJerafBiamenwée d'une vidleace malérielle, 
^ H mtnie j'avais eteaté sur elle ira acte àe 
estle nature. Il y a préjudice et préjudice tris- 
grand. En matière d'escroquerie, quand j'ai dressé 
mes batteries, préparé mou lerr;iin , exercû mes 
nanœuTres frauduleuses, mais sans en «Ire encore 
ariÏTé à l'exécution, sans avoir , en quoi que ce 
•oh, eonniMKd àmefaireieiiieitie toat«i parli« 
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de la fortune d'autrui, il a'y a pas eoeora de pri- 
jodîee csuaé ; il n'y a que l'iuteDliou de le coûter, 
inlentioD qui peut chauffer encore ei que la lei 
n'atteint pas. Il n'y a eucore que tromperie h» 
préjudice. Cela ne saurait caoslituer un délit Mail 
autre chose eaide tromprr; autre cboae est de ros- 
nacer. Autre chose est ilc faire croire un conte 
absurde à iin bailauii ; autre chose est de troubler 
l'existence il'un homme par une menace infâme. 

Voilà pourquoi, nous le répétons, dans l'hypo- 
tbèse prévue par le uouTeau para^phe de l'arti- 
cle 400, le délit eiiale, ators mSme qu'il n'y a en 
de la part de l'auteur de la menace qu'iateoUon 
d'extorsion. 

!jue fauiira-t-il entendre par ces mots « révéla- 
tions ou impulalions diffamahiras ? • Etidemment, 
ces eipreâsione sont Irèe-lai^s et comprennent 
touU» les difbmalions poasiblei. Ponr eipLiquec 
jMile disposition, il bndra loujonn se reparler à 
la définilion de la diffamation, donuée par l'article 
13deIaloi du 17 mai 1819 : -Toute allé^tion 

• on imputation d'un fait qui porte stieinteà l'iion- 

• neur ou à la cousiilération de lu personne ou du 

• corps auquel le fait est imputé, est une diflàma- 

Ainsi, la menace de révéler un fait de nature i 
porter atteinte à l'honneur ou à la considéralion de 
la personne à laquelle s'adressera cette menace , 



DigitizBd by GoOgle 



-aî5- , / 

Mciipe, ^ 

lllaia, bien entendu, il faudra qu'il ait résulté do ' ' 

celte menace une pression morale, une contrainte l 
elUcDce et eérieiise. Si le fait diffamatoire a peu de ^ 
graïilé, ou si la réputation de l'homme auquel la 
mtnace s'adresse, est tellement perdue qu'aucune 
isonttai nie sérieux n'en puisse résulter, b possi- 
bilité de préjudice, et p^irtant, le délit n'evislcnt 
pis. C'est li une qiieslion d'c^pécc, aL;iiidoii tn'e à 




loirs bien plus grands, mie mission bien plus deii- 

ail« encore I Souvent, bélasl en pareille matière, la 

potunite Hca pina Mandaleuse que le délit, et fera 

biBi plue àe mol à t'oflïned qu'à l'offenseur. Il j 

lura lieu d'agir avec une circonspection toute pnr- 1 

licolière. Le danger serait grand de mettre l'actioD 

pobiique au service des baiiiee privées. La mission 

du magistrat eet tracée avec une haute raison par 

la ciroibira de U. le Garde des Sceaui (p. 6.) ; 

< Le minuté» public doit se faire un devoir d'ap- 

• porter dane une matière aussi délicate une ré- 

• Bcrre et des ménagements tout particuliers. Il 
' hot énlir qu'une intervention ii'réflécliie vienne 

• précipiter des révélations qu'il iniporlerail de 

• primiir plna encore que de réprimer. L'intérêt 
■ privé peut avoir toot à perdre et la moiale pnbli- 
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• que D'à pent-ttra rien à gaguu-, à l'édit d'nn 

• scandale prémédité. ■ 

En pareille mulière le magialrat sera donc avant 

tout administrateur. Sa mission sera piutitt préicD- 
tive (jiie répressiïe. 11 Jevra se préoccuper princi- 
palement de la c]iieatïuii ilc savoir leqiiel de eesdeui 
faite aura les l'on^équcni-us awiales les plus riines- 
tea, de l'impnniLti d'im coupable ou de la réiélatiun 
d'un icand^le ipnoni, Tàclie souvent bien diffitilo, 
qued'avair à choisir entre deux maui ! Mais ausbi 
le miiiiBlëre public eem puiseommeotariné «letn 
l'ÎDbigae, puiasammeDt armé pour te bien 1 L'arli- 
de 400 A la mein, lui auui pourra, mua «eUa 
fois dans nn noble but, énei^quement menacer et 
contraindre par la terreur. Ses sévères avertisse- 
ments arrtleront l'efTel d'odieuses menées. Le misé- 
rable qui s'y sera livré tremblera à eon tour datant la 
justice prâteà le saisir et àlui infligerunerigonreuM 
punitioD. Il se taira pour toujours, et aa vietins, 
respirant enfin après tant d'angoissée, remerciera le 
maftiatiat qui lui aura rendu un double serviee en la 
débarmasont d'un intriguant odiens et en k aan- 
vant du d^bonneur, en étonfTanl un scandale ai 
el le aurait eu tout :i perdre el liisoei^lé, rien à pajiner, 

il punit le cas ile cliantago oii le euii|>able, à l'aide 
dee manoHiirea qu'il prévoit, se sera procuré la 
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sigimliite lin remise des i'i'iils éijiimcrés dana la 
par3^r:i|ilii: préctJt'iil. Ci'Iti! (li^^l(lailion élail-elle 
bien nréessaireî ISe rentre' t-elle fmint dans les ler- 
nei de eepangrapbB précédent? AprenûènTue, 
on Hrait tenté de le penaar. Le ouït « eonframfe ■ 
employé par le § 1", euppoee toute «ontnÙDte mo- 
rskfil k contrninte morale, même Don accompagnée 
lie ilukni'e.sullit puni' conatituer le crime puni par 
le^l" Jel'arlii^le400. Or, dane le CBB prtTn par 
le DDOteau §2, il y a évideanwit Mntrainte dm^ 
nie. M. Fanetin Hélîe rappelle à cette oecaéioii l'ar- 
lide 1 1 12 du Gode ciiil d'aprèg lequel il suffit que 
tacontiainte ait éléde nature à Taire impreesioa sur 
née personne raisonnalile et qu'elle ait pu lui 
inspirer la crainte d'es poser sa personne ou sa for- 
lUDeà un mal conaidërable ot présent. Sans aucun 
doute laconlrainle qui résnlti' de la menace de ré- 
lélaliuns dilïamaloires , udVe lnus ces caractèrea. 
Ce fait était dont atteint priv 1« g I de l'article 400. 
C'est là un fait qui paraît résulter de la doctrine 
etdelajurispiudence. (Faustinllélie, t. V,p. 249. 
— CaH. 15 janner 1 835, Buli. a' à.) 

Ceci po«é, on voit que l'arlicle nouveau nous met 
dam une situation aasez délicate. Il pMiiit dans son 
^1 de peines correctionnelle.^ lics i'^uts qu'il vient 
de punir dans son $ i" de b peine des traïaui 
brcés à tempa. Cranment sortir de cette apparente 
saliiUHnieî LaqueatioD Délaisse pas que d'Stie aaset 
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délicate. Pnur la j'étiOLiilre, on pourrait dire : il 
est iaulile de s'arrêter à discuter le point de savoir 
û les manœiivreB prévues par te S 2 peuvent eugm- 
drer parfois la contrainte morale prévue pu le § 
1". Il suffit de DOUB rappeler que le$2 e«l h Id 
nouvelle, el que la loi nouvelle doit toujonn ém 
réputée déroi^er à la loi aocienne «d cas d'aotiao- 
inie. L'enlorsliin de gignalnre ou d'icril, réprimét 
jadis parle g 1'' de l'arlide 400, le eera donc doré- 
navant par le § 2. 

Cet arguioeat est raos ancna donte trèHpicima. 
Hais il ne noiiB satisfait pas. Il serait sînguliKqiie 
le législateur eût réformé le$ 1" de l'srtiele 400 
dans le ^ 2 du même article, sans modifier autw- 
menl l'ancien teste; nos lois n'offriraient pas an 
second exemple d'un \lcc de rédaction pareil Et 
s'il existait, les adversaires du projet de loi nW 
raient pas ma[ii)iié de le signaler. Il nous semble 
évident au contraire que les auteurs de la disposi- 
tion nouvelle et la chambre qui l'a votée, n'ool 
Dullement eutendu réformer la disposition andeoM 
derarticte400, abaisser les peines qu'ails proiMD- 
fait contre des faits pour lesquels ils se montmenl 
particulièrement sévères, atteindre des actes 
répriméa par la loi. Il mms {>araîl hors de doaU 
que le nouveau paragraphe de l'article 400 est di- 
rigé exoliisivement contre des délits enlièremeot 
Douveaus. U faut donc chercber si cette ^spoti- 
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tlon ne peut pas s'appliquer à des fiiita qui ne reo- 

Irenl pas dans les termes du § 1" et qui, parcotisé- 

quenl, n'iifaiiMit point atteints par la loi ancienne. 

En se conformant ainsi à l'esprit du li'gislaleur, 

«D ïrdie bien vile, nous le pensons du moins, à , 

liTéritable solution. Il suffit pour cela de se le- 

porierirexplicatioD que nous btoiib donnée pins 

ïnt de lo portée do mot tenté dans le § 3 de notre 

ulids. Noos dTODB fait remarquer qoa ce mot ne 

{unissait pas dans cet article tout-i-Mt eroploif é 

dans eoD sens légal ordinaire; qu'il eii^it l'eus- 

teoce de l'intention d'extorsion, ptutCl qn'uD eom- 

meaceoient d'exécution, et que ce commencement 

d'exéention n'était pas nécessaire pour qne le nou.- 

TCoa délit eiiglit. Cette idée nous conduit direete- 

iDenl s la solution de la question qui nous occupe. 

Lorsque la menace de révélslions diiTamaloirea I 

aura en pour but l'extorsion de si^atiires et d'é- 

crils, prévue par les S§ ^ «>■ ^ de l'article 400 , il 

Eiiidra distinguer : s'il y a eu commence ment 

feiéeuUon, extorsion opérée ou tentée dans le sens i 

légal du mot, il janra contrainte morale dans le ■' 

»OBflniplojédansle§ 1", et partant, crime ou ten- 

tuire de crime. S'il n'y a pas eu, an contraire, com- 

imeemant d'eiêeulion, si le con^nble s'est borné à 

tmemoiaee sons condition, sans qu'il ait commencé 

lenltrerproflliiln'if surapuscontraintedansloseDS - I 

du g 1". Lcrin de là, lâ personne , objet de la me- 
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nace.'l'aora peut-Ptre nn'[iriâce on repoiissès en la 
Ëi(;[Utlant à la justice. La cnnlrainle morale a été 
essayée, le premier acte a étp joui', s'il c;.! permis 
de s'elpriKiw ainsi . Mais le secon*! n'est TriL'niL' fœ 
commeneS ; aucun faitd'cxtursiun n'iieulldi; ihi'v 
a pas mime lentalive du crime prévu dans If g 1", 
Mais il y a délit consommé dans le sens du S2{ ' 
nous cro}'on3 l'avoir démontré. Ce sont tes Bortu 
défaits qui échappaient à l'ancien article, que la loi ~ 
nouvelle a voulu atteiiicire. lîllen'en a pas prévu 
il-autrcs. h'csL l>i,'ii pirilfe île réf"rm.rr eL 
d'affaiblir h ili^j.o-ili.in nndeiiiie. Elle lui a laissé 
toute sa vigueur ; et elle a eu raison. L'eitorsioa ' 
d'écrits par contrainte est im fait beaueoop phiB t 
grave que cdle de fonds ou Tateurs par menaces de 
dilfaination. Elle suppose plus d'audace, plus i 
d'faabilelé, plus de persévérance; elle porte sur des i 
intéréls presque toujours beaucoup plus impor- 
tants; elle peut avoir des conséquences beaucoup i 
plus funestes. 11 était juste de ia traiter aTec'nWi ! 
léTérité toute particulière quand la contrainte mit < 
existé ou conimencé d'exister. Mais la tUËiDa séti- 

pas reçu de commencement d'exécution. Dans ce 
cas, il n'y avait qu'une menace, la peine pouvait 
Être abaissée sans danger. Telle est, à notre avis, 
la portée du renvoi aux dispositions du § 1* que 
noue trouvons dans le S 2. 
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Remarquons que l'esiiUcatinTi i]iio nous avons 
essavee. h seule qui donne un sens raisonnable à 
Mtle ilisposiuon. qui ne la mette jiaa en antinoniie 
iME celle qui U piéeède, ne fait que confirmer 
l'iiilHprilaliofi du mot teitii que nous avons dé- 
Tiloppée plus liaut. Si Von admettait, coDtrùr&< 
ment à notre opinion, que, pour que le délit nou- 
veau exislât, il fallOt un commencement J'exépu- 
lion de l'eilorsion , dans le cas d'citorsion d'écrit 
ou de tilre, on rentrerait toujours dans les lermes 

J'Eiliirsion par rcinlr.iinie, l.e.^ paragraphes 
Ecraienï en anlinomie évidente et on serait ncces- 
«lirenieDt amené à conclure que le législateur a'aiX 
MDtreditMnas'eaaperceroir. HypalhSBe inadmii- 
nUe, conséquence absurde qui ferait inlaiUîble- 
nirat condamner l'opinion dont ell» serait déduite I 
Le g 3 de noire :iriiclc n'est que la reprodue- 
lion de l'ancien paragraphe lépé renient modifié. La 
texte ancien avait omis de prévoir la tenlatira de 
deabaiedon; & ne punisasjt que la lentathe de dé- 
bniraemait. Cet oubli est réparé par la loi dou- 
Tdle. 

De DiSme la tentative de deeiraction et même 
celle de détournement avaient él6 omiaea dans 
l'ancien g 3 , aujourd'hui le g 4. La rédaction noa- 
velle comble encore cette lacune. 

Legs Mt entièrement nouveau t • Letpeimt da 
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0 ford'cte 40t seront égalctaent ap^kabltt à tait 
» dibileiar, emprunteur ou lien dommirdtgiigt,^ 

1 atiradétruit,délouTiié,outenlédeiUtniir«atdiii- 
• lùiiraeT,deiobjeliparliadomiétàmredegtiga,t 

Celte diapoiition a élé l'objet d'un itàiBt taa 
loup devant U Corps législatif. Ndd pai que l'on 
en critiquât les termes, au contraire; on trouvait 
celle innovation si biiniit: que l'un voulait l'éli^ndre 
au déposant qui détruit ou ilétoiirne l'objet mis 
par lui en séquestre, en dépAt judiciaire, et le 
eom mettant qui se hire aux mËmes actes pour dé- 
pouiller le commiMiounaite de la marcbandiBe , 
objet du coDlrat de commission, sur lequel ce der- 
nier peut exercer un privilège. Ces faits ont, sans 
aucun doute, quelque analogie avec ceux prévut 
par le paragrapLe qui nous occupe. Mois ih sont 
da nature à 66 présenter beaucoup plus raremeot. 
C'est chose très-grave que de punir l'hiimme qui 
dispose de sa propre ctmse, m<;ine dune le cas où 
un créancier a des droits sur olle. On s'en aper- 
çoit souvent dans la pratique, «i rancantraut les 
tribunani trèe- indulgents en matière da déloonw- 
ment d'objets saisie. Il faudrait se garder d'aller 
trop loin ilnn^ le^vstr-mu île l'article 400, et d'aa- 

eoupables, qui iit; buul un [l«!luilivc que des 

infractions au\ lois civiles et qui ne troublent point 
l'oidra publie. 
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bd^posant, estua fait très-rare. C'fst un voJ, s'il 
«si prouvé que le déposanl, contraint à s'en désjiisir, 
n'élail point propnélaire. Hais s'il l'élut, aoa ad- 
nruira n'; «mit aucun dioH. Et punir un homme 
pour npraidn son bien, ce serait pouuer bien loin 
ktérérilé. 

Quant an détournement par le commettant île 
marchandiaes conliBeB au commisBionnaire, c'est là 
sans doute un fait plus blâmable que !e précédent. 
Mais ii on \e punit , il faudra punir paiement 
tous ceux porteront alteinle à un droit de réten- 
tion ou de privilè^ appartenant à un créancier, le 
deitiDBUire qui s'empare dea objets que détient 
«rare le Toiturier, le locataire non taiti qui démè- 
ne clandestinement, le fermier qni délonme Isa 
pailles et fumiers de son eiploît^on , le prtlaur 
gui reprend sa chow arant l'expiration dn terme 
ù%é pour sa. restilntionl Où a'arrètenûton datu 
cette Toiel 

NoiwlerépélanB : c'était déjà Irèa-grueqoed'at^ 
teindre le détonrnement de l'objet donné ea gage 
par Bon propriétaire, c'eet-À-dire la simple viola- 
tion d'un contrat civil, n'entraînant pas appréheo- 
sion de la chose d' autrui. Il eût été dangereos d'é- 
teadre l'application d'une diapoailion parùlle, uni- 
que peut-Stre dons notre législation. Le détourne* 
ment d'objets siusis, seul prévu par la lot ancienne, 
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tice. C'ûLait d'ailleurs un tail de Datura h sa repro- 
duire trop souvent. Cgb deux considéraliona avaient 
fait déroger quelque peu aux prindpee ordinaîre*. 
On considérait, DO n sans raison, jusqu'ï un certain 
point, le liera saisi comme n'élant plus praprié- 
laire. Sa chose iillait, selon limle jpp^ircncp, i-M 
vendue; (a saisie, suivie de lu \eiile, l'eu dépos- 
sédait pour toujours. Le donneur de gage n'eal 
déjàpIuB dans cette eitiiation. Aiteou acie de Jus- 
tice m l'a dépossédé, DitmelemporoiiemeDt; si le 
eontrat de gage soit son eours natarel, il rentrera 
«a contraire en possession de ta chose. Bien plas 
diiférenie encore est la situation du commettant 
dont le droit de propriété est incontestable, sulsiste 

La disposition nouvelle est bonne et salutaire. 
Elle oSre au commeroe une garantie de plus. Tout 
ta monde l'approuvera. Hais elle est de celles qu'il 
faut bien se garder d'étendre, sons peine d'attein- 
dre des faits qui ne sauraient constituer des délits, 
de mettra l'action publique an service irinlérèti 
privés, d'obliger la soèiété à intervenir dans ilcs 
querelles qui ue Ironbleut en rien sa sécurité. Ce 
serait oublier tous les principes sur lesquels tepoae 
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le droit de punir. La société ne puise ce droit que 
imi le-deroir qui lui incombe d'assurer sa con- 
urvutioD. Rien ne l'autorise à punir des fraudes 
privées qui ne troublent pus go Iranquillilé; et si 
ÏÉ délourneuient (le l'objet donné en gage met en 
danger la tranquillité et la sécurité Mcisle, ce qui 
est déjà discutable, il n'en «si certainement pas 
ainsi du détournement des meubles, objets d'un 
contrat de commission ou de tout autre contrat 
engendrant un privilé^ ou un droit de rétentirai. 
Il faudrait, pour l'admettre, décider que toutes le« 
fraudes dans les contrats privés troublent l'ordre 
•ocial. Où conduirait uue pareille tbéorie 1 

Concluons doue que de paieile faits ne meneeent 
'point la coDserratioQ de la société, et qm ceUe-u, 
dès lors, n'a pas le drdt de les punir. 

Le § 6 de notre article n'est qne la fépétïliiHi de \ 
VnDckn^i svecrailditiondesmotB' ibiMbUtur, ; 
» de l'emprunlmr uw lier» dormmr rfe gage. • Cette 
addition que rendait nécemaire nntrodncliOD du 
précédent paiagc^ihe, ne peut être l'objet d'kncniie , 
difficulté. i 

RemnrqnoDfl, en Inminaiit ee sujet, queleedie- 
positions nouveOes de l'article 400 répriment des 
lùts qui n'dtùent point atteints par la loi andonM. 
EUee ne eanrainit donaavoird'effot rétroactif. 

! 
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Fiiuli! niodiru'^UKiii introduis: dans cet article \ , 

i> te faire remellre o\i délicrer. " Quelle est la portée ' 

i» ce» exprEEEioDs ? Elle est trÈa-grande à notre < 

MÏB.Ilit'eD résulte paa seulement l'incrimiDatioii 

de teataliveB qui n'étaient pas atteintes par la loi 

ancienne, et sur lesquelles le Corps lé^^i^latif a si 

languement discuté, sans peut-être écluircir U 

question autant qu'on l'aurait désirii. 11 en résulte . 

une modification radicale des élémeuts constitutifs | 

du délit d 'escroque rie. 

Pour le démontrer, il nous faut rsposcrlout d'à- ; - 

bord la tliéorio de l'ancien article 405, telle que 
l'araieDt depaÏB longlempe Bxés la doctrine «t la 
jnriipradence. L'ewroqnerie, d'^très les termes de 
cet article, se composât de trois éléments : 1° 

dcifiMis-, 'S' li'iir !i'iivi.i'iiiL'tit. i,'i'\islf;nee des ; 

sallu pour que l'escroquerie existât. Quant au dé- . 
tournemeat , il euffi»ait qn'il Tût tenté, pour que 1 
l'irtide 405 ftat applicable. C'était la tentatiia de i 

détournement, après la remise effectuée, qui seule 
constituait la tentative de l'eseroquerio (Faustin 
Hélie, t. V, p. 327et5uiv., ,1J4et»uiv.,el liev, de 
Iéeisl.,t. I«de1846,p. 327. Cass., 29 nov. 1828, 
cbambreBréuntes, Sir.2?, 1> 122; 2Sjuin 1834, . f 

Sir. 34, i, 833; 6 sept, 1839, 6ir. 40, 1, 422; ' 
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80 juin 1845, Sir. 4a, 1, 401 ; 22 mai 1847, BuU. 
1 1 0.)CeUeinEerprêkilion n'avait pas été lapremi^re 
adoptés par la Cour àe cassation (V. Cass. 34 fév. 
1827, Bnfj. D* 43) ; et elle avait troofé qudquH 
eontrftdietioDs dai» la jansprudenoe ita Conn Im- 
périalea. Elle £tait cependant ineonteelaUemeiU 1* 
pliia confonne, sinon A la Téalitddes faits, du moins 
au texte de l'a^li(^Ie 40â. Ce lente distinguait éii- 
demmenC entre la remise et le détournement. La 
première devait toujours avoir lieu; elle était iadi*> 
pensable : tes mota • «e MerafaUmMlM ou <UU~ 
• nrer > ne permettaient aucun doute sur ce point. 
L'addition des mots relatifs à la tentative dans la loi 
nonvelie ne fait que conQnner celte interprétation. 
Les mots « escroqué ou Knié d'estroquer » suppo- 
saient le détuurnsment, l'appropriation définitive 
des valeurs remises, fait enilÈrement distinct de la 
déliiTSnce. l-'eiiliérc perpétration de ce fait n'était 
pas indispensable, comme celle de la remise, pour 
que le délit existât. Il suffiiait qu'il eût été tenté. 
Lea mots ■ Imtlé d'ttcroquar • andent en vue catte 
hjpolbèae. 

On voit que la juiisprudence que nous venons 

d'anol-, acr établissait une sorte d'affinité, d'assimi- 
lation entre Tesicroiiiun ii; <:l l'ubiia de conlianoe. En 

mise volontaire et détournement. Le délit ne se 
coûBonime que par le détournement. Seulement, à 
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cause rlii c^ratlOre de ia remise en maliÈre d'eîcro- S 
qiifric, la lui sVilailimuilrte plus aéïÈrepoHrcB dec- | 
nierfait. Elle en punissait la tentative; (andiaqa'elle , ' 

n'atteignait pu la tentative d'abus de confiance. i 
La Cour mpcAme avait alnndoniié a» Hconde 

JarÎBprudence , si bien établie par de nonibreai 

arrêts dont plusieurs avaient Élé rendna en ao- 

diences solennelles. EUo 6laii revenue dans lea der- 
niers lenips à celle de l'arrêt au 2', février 1827. 

Elle décidait que la simple tentative d'obtenir une 

nmiBe de fonds ou valeurs , alors mâme que cette 

remise n'avait pas été opérée, constituait la leota:- 

lived'eMroquerie(Caa9. 20 mai 1858, Sir., 68, 1, 

486.— Paris, »r. fi, 91, 7, et 3 mai 1860, ifoM't. 

deilnï., 60, 3,132). 
C'est ce dernier sjstëme qui a été consacré par la 

loi nouvelle, \ 
Les manœuvres frauiiiileuaes et la remise des 

valeurs seront considérées désormais comme les ' 

Hids éléments conslitutifs du délit. On a voulu [ 

consMiMT définitivemeiit la derui^ Jurisprudence | 

delà Cour de cassation, éviter un revirement non- i' 

veau dans ses décisions peu stables en celle out- 

tifre, décider une question sur laquelle elle s'était 

Les eiplicalioiis des orateurs du Gouvernement 
nelaissent aucun doute sur la signiScalion de la loi 1 
nouvelle. Ils ont particulièrement insisté sur «a ; 
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point que la remise des fonds on valeurs une fois 
opérée, le délit était consammé. Et cela ressort 
évidemment da texte. Du moment que le délit 
«date , lonqae l'eseroc a umplemeat tenté de h 
&ira remettre, il n'est plai nécessaire que te di- 
toum^nent «oit coDBommé on su moins tenté. 
Cette dernière coodilion ne saurait s'accorder avec 
la simple tentative d'obtenir délivrance, dont l'idée 
l'eidut nécessairement. 

DorénsTaDt. nous le répétons, t'escroquerJe sera 
ooDBommée par la simple remise, et la tentative 
d'eseroqneiie eonsietera dsns le fait d'avoir tenté 
d'obtenir cette remise. Nons avtOQB donc sujet de 
dire en commenrant 1 examen de cet article qu'il 
modifiait profonacineiil l«a caracl«res constitutifs 
du délitd escroquerje. piiisqii jl supprime ratiicale- 
ment 1 un de eeui qu avait si loiigli^uips e\isés la 
Coor de cassation, et que semblait exiger également 
le texte de l'article 405. 

Cette dispoutioa nouvelle, comme l'a très-bien 
fait rsmarqner H. Boqnes-Saliasa, rend pretqne 
sonbendantM les expressions aneietiDee de la lot i 
• «t aura, par tôt lU cbi nwjmw, etcroqtié ta Imli 
> d'eteroguer la lotùlité ou parité de la /ivium 
» iToutruii. Ce psesagen'aplus d'autre milité que 
d'indiquer la votonlé frauduleuse , l'intention de 
s'oppropriw le bien d'autnii qui. doit toujours le 
reneoolnrdiei le coupable. 
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Le sans de la disposition nouvelle dg nons paratt [ 
pas donteui. Est-il nécessaire que nous «nlrepre- ] 
nions de la jiislilîpr, apiïs lual d'éminenta ora- 
teurs? N'est-il riMi-i' l;i remise effectuée 
approprie l'esi^ri'c Jl' ln.ii mi pnriie de la fortune 
d'autrni; qu'il a, a partir de ce moment, dessaisi, 
i soD proBt, U personne qu'il s trompée? N'y a-i-il 
pu là nn fait matériel coupable et parkilemeiit 
Darutériséf Exiger en outre le déloamement opéré 
on tenté, se oomprend en matière d'abus de con- 
fiance, parce que, dana ce m, la remise est opt^rée 
et reçue de bonne foi, «t que la nauTsise foi n'ap- 
parait que par le détournement. Hais il en est tout 
autrement en matière d'etcroqnerie. L'intention 
fmuduleuseapparattdès les pranières manœtnTM 
qui prèparenlle délit, et le but du délit est atteint 
quand la remise est consommée. Exiger, comme l'a \ 
hil si longtemps la Cour de cassation, que le d» 
tournement vienne se joindre àla remise, dislinguer 
les deux faits, c'est supposer que la remise n'em- 
porte pas translation de propriété. C'est là une idée • 
complètement ineiacle. Et d'ailleurs, la remise ' 
opérée, comment une tentative de détuurnement ; 
peuldle exister? Eitce qu'eu matière dWroqn»- 
rie , le détanmement peut Aire rationnellement 
disUi^né de la remise? Eït-ee que cas deoi hits 
DBse eonfbodentpas? Eitoe qn'iU penvent eualer ' 
indépoidainment l'uD de l'antre ? Est^ qne b re- 
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jiirrii r'f ci r ^^niiimo pns le délournempnl? 

C'jiis i::ln'.ii l'uiilLuii'u, le detnurDcment Eeul 
appriprie l'iuitciir du délit. Mois il en esl tout 
aiitrcmenldunareaGniquene où il eit approprié par 
la rioipla remise. 
On a dit : • La victime de l'eeeroqnerie reprend 

• la valeur par elle remise; l'escroc eat airité 

■ avant d'iivuir pu profiler du produit du dfliti 

• voili In lenlalive de df'lournemcni préiue pnr 
. r:incrcn oï liele 40S ■ . C'est une erreur. Le dé- 
totirui'nirul c^l eotisommn ihus ces llvpoihéses; 
d(! mî-iiic que le vol Si'rail consommé en pareil ras. 
El il est impossible d'iuiagiiier rien autre dioie qui 
ressemble à des tentatives de détaumcmeiit. l.'aD> 
depne juriaprodence aboulisuit en rfalité à ne 
jamais punir qne te délit d'escroqueris conMmmi. 

Les ad verrai rea du projel de lui ee sont récriés 
comme tnujanrs. ils imt dit : i on punira les sini- 

■ pies manoeuvres, des tentatives qui n'auront pas 
> encore reçu d' exécution! ■ Pourquoi? Est-eeque 
la loi nouTelle abroge les principes poaéi pnr l'ar- 
ticle 3 du code pénal? r:et-ceque la tentaiive.pour 
Hce punissable, ne doit pas être manifestce par iia 
eDOimeaceinenl d'eicculinn et n'avoir manqué son 
effet que jmr des circonstances indépeodaateidets 
volonté de «on auteur? De simples manœuvres ne 
seront donc pas punies; car il n'y aura pas en 
eommmcenient d'exécution. Et de même l'eseroe 
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qui se repeDtirit au nioment où la remise sera près 
ie se fuire, ne sera pas punissabiei aa lenlutive 
aura manqué snn elTet par des circonslanceB {lé- 
pendantes de sa volonté. Tous les principes seront 
danc religieusement suivis et sauvegardés- Hait 
quant à l'escroc qui est arrfité au moment où la re- 
iniMVas'apérer, alors que par des fuits matériels 
il a cammencé à obtenir celte remise, pourquoi 
TeuKin qu'il ne soit pna puni? Esi-re qu'il n'a 
point passé deamantcuires aux actions? Est-ce qu'il 
n j a pas eu de sa part commencement d'exécution f 
Est-ce que cette tentative n'a pas manqué son etiet 
par des circoostances absolument indépendantes de 
lavalontéde son auteur? En le laissant impuni, 
biea Inio de se ciHiformer aax nais principes, on 7 
ferait au cantrùra une nouvelle exception. Etidenh 
ment, cel homme est loul aussi coupable que si la 
remise avait été opérée. Rien ne sera plus juste que 
de lui appliquer les peines de l'escroquerie. 

Noua croyons devoir faire remarquer en termi- 
nant qu'il n'y liait lopiqunnenl d'autre niojen 
d'atteindre des fails de celle nolïire que de SDppri- 
mer le troisième caractère du délit d'escroquerie 
eiigé par la seconde jurisprudence de la Cour de cas- 
salioo, la plus conforme à l'andaD taie, il huit 
le reconnaître; nous touIom pnrler du détoums- 
ment. Ce dernier bit supposant la remise toujours 
I elléctuée, il n'était pas possible, en cas de simple 
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a donc ité conaiiit oecessai renient a cesser à eii- 
ger cette troisième cuouiuuu pour puuToii logiqne- 
meot attetndra celte catégorie de bite blimabUi, 
ces tenlalives qu'il voulait punir des mteies pei- 
nés que l'escroquerie consommée. 

Les faite prévue par la nouvelle disposition de l'ar- 
ticle 400 étaient atteints avant elle par l'ancien ar- 
ticle, si l'on s'en rapporte au dernier état de la juris- 
prudence de la Cour de cassation. A ce point de ma 
le lexia setuel pourra Sire appliqué rélroaetiTeraenL 



rte «». 
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C«t arbcie renferme déni importantes ii 
uuus. Il comble u obcrd une lacime de i 



prei a usa? 
Vimit lU: I 



le cnmplénient, «n quelque aorle, de la disposition 
finale de l'article 400. L'exécution de ce contrat 
est OËionnais garantie d'une manière tonte particu- 
lière. La loi nouielle a tenn grand cempls du rAIe 
qne les progrêa de la «ci en ce économique lui ont 
dotâiannt ataigné dans le commerce de lotis les 
pajs. 
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plo é le moi naii'issrmm. Cdle demicre eipres- 
sioQ est II p1u« fiéDérale; elle désigne jpilemeDt 
te gage et l'untichrèse, le naatiasemeot de U diou 
mcbiliêre el celui de la choEB immobilière. Eîlen'a 
pas êvLtiGTnment celte signlUcalion si Urçe daDS 
l'aride 408. Elle ne désigne que le nantisse- 
ment d'une clinse mobilière, le giifte. Le nantisse- 
ment d'une Ebose iaimobilière qui ne peut êtra 
• détournée ou distipée > dans le uni de t'artiile 
408, ne woTail donner liea&unabusdeconfianc*. 
Ce (wint est hors de donte. Néanmoins, notre arti- 
cle nous eût paru d'un meilleur sljle, si, au lieu 
da nvAmntisimml, il eût employé le mol gegi. 

Le S 2 punit des peines de la réclusion, t'abua 
de confiance commis pnr un oITicier public ou mi- 
nisli riLl. C'est là uni; iiuiiii^iLioii eïcellenle quo 
l'opinion puliliqiii; riicLim^iil depuis louglemps- 
Cumbien de fois a-t-on eu l'occasion de regreUer 
la [uiblesae de l'ancieDoe loi, en voyant des aolai- 
lea, elmtme des'fonctîonDaires hant plaeéa, pren- 
dre la fuite en emportant les fonds d'an jirand noni- 
brede familles, et être punis eniuito d'une peine co^ 
recliiinnoUc, alors que le vol de quelques Upins ou 
de quelques poules, commis avec d< s circonslancea 
i^^raTantes, pouvait ttro puni des travaux forcÉs. 
Cette «omparaison trop souvent &ite n'était pat 1 
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raYSDla^e de notre IrgisUlion pénale. Il esl hsu- 
reox qu'elle soit de^eaue imposaible deMnnais. 

I^s mots t officier public t sont eicesEivement lar- 
ges; ils comprennent éiidemment tous lea fonc- 
tioDnnires ptiblics , tou9 ceu\ qui sont revêtus 
d'une charge publique. (Juanl bus officifra mi- 

dillkuU.'i. 

cieiine gpéciGuit que les abus de conQancc prévus 
par son S 2 devaient Stre comniis au préjudice des 
mtllrw det coupables, pour que ceUe djspoailion 
fût applicable. La loi nouvelle a oublié d eipli- 

quer que les délita de cette nature, pour qii lU ren- 
trenl dans ses termes, devront être commis par les 
ollidcrj publics nu miiiislFriels dans l'cKcrcice de 
leurs fondions. Cela ne saurait être l'objet d'aucune 
dilGeullé. M. Millet .1 signalé cette omission de la 
lai au Oirps législalir. Mars tout le monde a été 
d'accord sur le sens de celte disposition. Il est par- 
failetnent entendu que l'abus de conllance commis 
par l'aflicter public ou ministériel, en debors de 
ses Tonctions, est commis pur un homme privé, 
non plus par un homme public, et est dépouillé de 

Miiis touï W ^iliiis lie c<j[j[iLince commis par les 
oDiciers publics dans l'exercice de leurs fanclions 
eenut-ils atleinls pitr leg 2 de l'aide 408? 
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Endemiueiit non. Itt articles 169 «t «dniilB 
pumuant un wrtiiu nombre de erimei de coa 
nature, et cea articles ne eout nnlleaient abn^ 
par la disposition qui nous occupe. En pareille 
matière, il faudra rechercher d'abord si l'ahuade 
ooiifiiiiee commis par rolTicier public ofirira les 
caractères de l'un des faits prévus et réprimés par 
lea articles 169 et suivanb. Quand il ne rentma 
paa dans les termes de cet «rticles, il &udn «n 
revenir i la dispositioD qui noua occupe. C'ait U 
une question d'espèce, qu'il ne nous parait puutila 
d'eaaayer de résoudre en thèse et i priori. 

ART. US. 
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Cet article renferme trois dîsposilionBDODvelles: 
La peine de la réclusioD pnmoncée pu l'aneien 
article est remplacés par des peines correction- 
neUea et par des peines accessoirea racuIlatÏTes, in- 
térieuree à celles qui l'accompagnaient nécessaire- 
nenl. Cet absiBsement de peine devra avoir un 
effet rétroactif. 

Il en sera de même de l'incrimination nouvelle de 
la lentatiTe du fait prévu par cet article. Cette in- 
crimination n'est nouvelle qu'en apparence. La ten- 
tative était punie eous l'ancienne léf^sialion, le fait 
constituant un crime (art. 2). En ce qui la eoD- 
came, il n'j a donc pas iucriminatioii nonvelle, 
mais seulement abaissement de peine. 

Le demlec paragr^he est entièrement nonTeaa. 
Il De lannit donc avoir d'^bt rétroactif. 
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uneinnination îles plus heureuses que tout le raonile 
applaudira. Cette dUposilion n'est pas aouvclle, 
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Ce long article a tvhi de aombTenees madiSea- 

lions. Eiaminons les successivement. 

Le S 2 ne piiiiil plua riiiccniliij li'édiGces eerrant 
à des réunions dr ci)o;cii^. C>. i Hmc rentre doré- 
navant dans iii caliiioi le ilo= biu piéviia par le § 
3. Il n'est plus i)niiiasalilc que des travaux forcés à 
perpétuité. Abaissement de {leine; efT«t rétroactir. 
En revanche, le S 2 réunit aux crimes prévus par 
le § 1", L'inrendie de wafsona ou voitures conte- 
nant des personnes ou fiiisant partie d'un convoi 
qui en «mtient. Cette disposition t|iii assimile avec 
tant de raison aui bateaux et oaviies les voilures 
on wagoiu est certes pDtfôitement d'accord avec les 
imgrii de 1» dvilisatioa conleinpoTBioe. Pour dse 
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bWMHDl nouïcaus , il fiuH line prnte 




pour des crimes nomciiiiï, tics pni 


sniiiiKlies. il 


était regrellablH que 1^ Ini du lô ju 


Ici 1845 n'eût 


pa* prévu celte b vpulliùse. Celte la 


une est désor- 


mais eomblée. 

tl est évident que celle dispoei 


on De unroit 


avoir d'effet rélrnacLif. 




Ufl S§ 4 et G sont imidifics de la 













Celle disposition tnmclie une question sujette à 
conlroverse que le teile ancien u'arait point réso- 
lue- Trais opinion» pouvaient nattre de c« ailenoe. 
D'après les prÎDcipea rigouraui du droit, on pou- 
vait soutenir que l'incendiaire élanl l'auleiir prin- 
cipal, elle propriélaire seulement le complice, les 
crimes commis par eux n'étaient autre cliosc que 
l'incendie de la diose d'aiitnii et la conpIicilÂ de 
Mdemïer crime. U. Faualin llclle Justement chO' 
quéde ce résultat, proposait (t. Vt, p. 130), arec 
toute l'autorité attachée à son nom, de punir l'ia- - 
cendiaire comme coupable de l'iacandiede lactioaa 
d autrui ; le propriétaire, comme coupable de l'in- 
cendie de sa propre cbose. Cette solution, assez lo- 
gique à un point de vue, était eom[déIemenl illo- 
f^que «mis nn antre repprat. Il en. résultait que 
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esini qui anil doDDé l'ordre, médité et dirigé )« 
crime, était le moins puni. Enfin, on pouvait sod- 
tenir, mai» il but en convenir, sans tm ^r^nil fon- 
dement jiiridiqne, qne les peines a;){i!i[:iiLlts ai.i 
propriétaira devaient fitro appliquées Ëg^lrnifnt à 
l'iuleur principal qu'il unrail taiia alors considérer 
plutAt comme complice. 

Fonr lever tnul^s eei dtfflcullés, la lin lesnréaa- 
lufs par un lexle formel, favorable au propriétaire 
comme à son a^nl, et qui pnurwEIetaisan pourra 
Être appliqué rèlroaclivement. Nous n'avona pas 
besoin de faire remarquer combien est équitable 
cette (fisposition nouvelle. 

Vsi réilaction d[i g 5 est profondément modiQée. 
On a rempbré ces mots ■ à des bois ou rècolUs en 

• lot oaai meukt, soil que lei bois soient en tas ou 

• tntordei et Itt ritvltu m las ou en mevict • par 
ceux-ci t uril à dtt paillft eu réeoltet en tatou en 
> meules, toilàdet boit disposés en las ou en stirres. > 
Le sens et la portée de cette disposition restent lou- 
joura les mêmes. On a seulement reni|ilucé pur le 
mol ilèrei le mot cordes que l'un était étonné de 
rencontrer dans un leite de loi, Mais il est évident 
que ce paingniphe a'appliqae totijnun à l'ineendie 
de récoh«aoude brâeo tas, qne la rénnion de cet 
miUèret en tBB est, eotnme parle passé, la condition 
«sentielle du crime. (Fauslin Hélie, L VI, p. 108 
et suif.). La rédaction est devenue plus clnire par 
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la fliippression do ces mots Irais dm réciilles aSa/ïiii, 
et plus françalee par celle de l'eipresBioQ conjonc- 
tive lotf que, doDl l'emploi isolé doDaaità la phrase 
tue allure incorrecte et embamiaée. 

Enfin ca paragraphe contient une addition il»- 
portante : • Soit à da voilure* ou KagoiadHirgéi m 

> non chargés de marehaadim ou mtrn a^eti mo- 

> biHeri,el ne faitant point pwtUi'via convoi ca\- 
» tmmt des pertonnes. • 

Incritni nation nouvelle. Point d'effet réiroaciit. , 
Il est ItOD de rc marquer que h loi n'a pas poussé i 
jusqu'au bûul I assinnlalion établie par elle , dans 
le S 2, entre les wagons et les bateaut et lieui ^ 
babités. Elle punit en eETet l'incendie des DavirN t 
et édiflcea noo habitée de la peina des trawii for- ' 
céB à perpétuité, taodia qu'elle ne prononce que la 
peine des Iravaus forcés à tempe contre l'incendie 
de wagons. Celte différence tient snns doule au\ 
conséquences terribles que peuvent avoir Tincen- ' 
die de wagons contenant des personnes ou bisanl 
partie d'un convoi qui enconlient. Lorsque ke wi- ' 
goni sont vides et isolés, ils n'ont qu'ooe impo^ I 
lança Irès-Beeondaire, une valeur relativemenl peu ' 
eonsidérable, etc'eût été peut-Sire. aller toen loin , ' 
que de les assimiler dans ce cas à dea édifices. ' 
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piMioa d'ane inachiDii à vapaur (ueant partie d'une 
QBiae, c'eaUk-din d'no édifice. Alors même que 
l'eiplofiion n'aurait pas délnùt, en tout eu en ii:ir- 
îie, l'édifice, ce qui serait in a-r, ;c. ui'-i> ]■■■ u-r . imis 
«pendant que ce fait renlrti iiii iIluit li; ii-Eiui ^ Je 
l'articla ancien. La ninchine f^it pui'tie ûc 1 tdifice, 
deicoDBtniciiaas auxqueike elle eti attachée. Ella 
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y est toujours fiiée d'une manière lrè8-MlidB,& 
perpétuelle demeure. Ans lennea des deux pam- 
graphcs de l'article 62J, C N., c'est un immeuble 
par destination. La desti'uclion de cet immeuble, 
de cette partie de la conetruclioa, rentre cerlaine- 
ment don» les termes de l'ancien article 437. Cet 
article pourra donc ftre appliqué à ce [oit, sans 
qu'il y ait pour ctla rétroactiv lté. 

Hais la disposition qui noua occupe est enliSre- 
ment nouvelle, en ce qui concerne les macbines à 
vapeur mobiles et isolées, telles que les locomoliTe* 
et loeomobiles, qui sont essentiellement mobilii- 
res. La de«(r(ic(ion de ces machines par eiploaion 
ne rentrait que dans les termes de l'article ^'9 du 
Code pénal; et ïl eût été iéiiUiblenienl riilicule ds 
piiaii' d'une amende lie qitinzefracos,au maximum, 
un fuit d'une nature aussi grave. Là encore, il ) a 
une lacune de la loi ancienne heureusecnent coin- 
blée. 
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» mous iimii-uiiiiiies 'l'n'iiiu a ut /aoriautan n. ja il 
suhsliliie le mot • (Uièrioré • au mot « gàli ■ , qui 
ne ponvaii plus s'sppliqiier au fait de destruction 

Celle il ispnsition , élfint enlii'rcment nouvelle, 

singulier qtie la loi iiUei^Eiît la destruction de la 
maliùre preniiùrc et biss.il a peu près impunie la 
deilruction de rtnbtnim«nl de falirLcatiiin, plus 
nlilo, plus ini|)ortaDt peut-titre, plus difBelle a tem< 
placer et sonveotbien plus coQIeui que les matières 
premières. Il était regrellatile que la soDiété de- 
meurât désarmée devant cps :itlps de sjLiv:i:;e iano- 

routiDSB pour apprécier d'adniiiulles iii\eiitious, 
de« ioiMMlMus résoudea pour la civilisation et 
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pour elIfs-Diètiitis. Il était ur^enl que cet oubli de 
la loi aniiienne fut réparé, en pruseoiB des eon- 
quSles si rapides et si prvi;icuses delà ciécanique 

Celle disposition nouvelle p^l i'i la fils im horo- 

grès. Ello fera naître rcpcii(l.nrl une queilien qu'il 
est bon d examiner. IIeiiis l)f.nifini|i île fjlnques, 

corporea, attaches a perpétuelle demeure à l'édi- 
Ëoe, imnieubles par deBlination (534, C H.]. 
Qaellee peines seroot applicables k la destriKlimi 
de œs mËliers? Sera-ce la peine de la réclusias 

pTOnoncée par I article . on I cniprjAonnt'nient 
pronane£ pur t article -i-i- - : ^, r.i [,i |<it'iiiiL're, si 
le métier scelle a i usine ilmLriri' itjiuii' niilice on 
conelrnction . Ce sera lu secuude. si ce n'est qu'un 
IQBtruiuent ordinaire servant a la fabrication. 

Nousn faétilonapasà penser, eomme oous l'arou 
fait pour la machine a vapeur, incorporée à l'uùne, 
que le métier, immeuble par destination, Fait partie 
de l'ûjiQce auquel il est atlaclié à perpétuelle de- 
meure par son propriétaire, comme l'eiige l'article 
bii du Code Napoléon. Ce D'est pas li ud ùmple 
insIniineDtde^ricaiion ; c'eet une partie d'édiSce, 
dBGDnstruclioii. Celui quidétiMjit cette parliedédi- 
Bce, commet un bit beaacoup plus grave que cdai 
qui détruit un objet purement mobilier. Et cet acte 
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nous panît nntrer complètement dans la e&I^rîe 
de ceuï préïug par l'article 437. 

Noua ne noiisi:lis-iitnilonspa9iiiifi la question de- 
dans l'usina nesonl [iliis di's inimcuLili^s par (iesli na- 
tion, c'est-à-dire, lorsqu'ils ont été niisi disposés par 

le kKaiaire, et Don par )e propriétaire qui peut seul 
leardoDoercetlequalité, en les plaçant iperpêtuelle 
demeure. Nous euppogoae ce fait bien établi. La 
destruction de ces métiers canstilMerniteilo une 
deslruclion d'édifices ou dp partie d'édirici'aî C'est 
beaucoup plus délicat. On pourr:iit dire qu'ils font 
temporaire me ni corps avec l'édifice, que la loi 
pén^ile n'admet pas toutes tes suljlilités du droit 
civil et que, pour tout le monde, le métier scellé 
dans la muraille fait partie de la construction tout 
luiai bien que les pierres de celle muraille. Cepen- 
daot il noue semble difficile d'aller anasi loin. Le 
métier, placé à perpétuelle demeure par le proprii- 
taire, reste là jusqu'à ce qu'il Boit usé, comme les 
murailles STiiquelIcs il est scellé. Son eiistenee 
est liée à celle de l'édifice, Rten us l'en lépareni 
jamais, sinon sa propre usure. Au contraire, le 
métier, placé par le beataire, spra enlsTé i la Gndu 
bail. Il est purement mobilier. S'il est saisi, il sera 
saisi et vendu comme choie mobiliËre. 11 est altacbé 
i l'immeuble, non point pour en Taire partie, mais 
pour s'y appuyer. Pfrsonne ne le considère comme 
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partie de rimmeuble, ni le propriéUire àe ce iler- 
nier auquel il o'appartietit pat, ni le ImaUiire qui 
compte bien s'en eenir comme <î'une cliose mobi~ 
lière et l'emporter comme telle. Pourquoi Touloir 
que celui qui le brise, lui attribue une qualilf 
que ceux-U même qui ont des droits sur lui, ne Id 
accordent point? Sans doute, son BdbêreDce & Té- 
dïRce donna à sa deatructioD un cnractâre pini 
grave. Mais ce sera au tribunal correctionnel i« 
tenir fnmplcdnns l'ii^pliraiion de la peine pronon- 
cée ]i;ic r^iriLi'li- ■'( j:) ^ n cti iiKitif ne siiffiroil pa 
pour u|ipllqin;r à tu faii Li;nuc5 de l'arUcle 137 
qui ne l'ont poiot prùvu. 
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Une première mo(lifii;alioii a élé apportée par la 
loi Douvclle à l'ancienne redscLiiin Je Fartide 463. 
Elles supprimé ces mois du § 1 de cet artide : 

■ Héanmtnt, t'il t'agit ik crimes contre la lâreld 

■ adMeure ou inlirteare de tElat, la Cour appU- 
I quera la peint de la déperlation ou celle de la 

■ délenlîon ; mais dam la cat prima par toi articlet 

■ SG, H 91, elle appliquera lapeinedulraiiaim 
r forcés à perpibiM ou telle dei tranauie forcit à 

Cette snppm^un ne modiUe en rien la lê^»la- 
tion exùlaDte. Le pnasa^ retrancbé avait été 
abrogé psr l'&niule 3 de la loi du 8 juin < 8âO. 

La féconde modification apportée i l'aaden arti- 
cle 463, c'est riatercolalion entre ion troisième et 
quatrième alinéa de ce mËme article 3 de la loi du 
8 juin 1 850. a Si la peine fs! celle de la déporta- 

» celle de la Jijiurlaiion simple au celle de lu délen- 

■ lions ""OIS dans les casprévus par les arlicies 96 
I et SI, la peins da la déportation single *eraieiit» 
• apptiquie. > 

Cei deux prRnièrea madificationB n'étant pai 
de» innoTations dans mire légiBlalion , nous ne 
troyont pae defoir noue en occuper plus longue- 
ment. Disone seulement qu'il était parrailement 
logique, tout à la foie, de eopprimer un passage 
depnis longtempe abrogé et de loi substittier done 
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!'[!!■) irlc 'l'.'i'i h i^--;i.i-il"iin iiotivelie qui l'avait rem- 
pl;iri' ihui- I L liV-i-: iliiir: pàiale. Il sera Ijieo plus 
naliirtl cl Lien plu? frimnirule :1 l'avenir de Irouver 
celte diaposiliDu dans l'arlicle ^G3 qui r^e tout 
IcB cas où les circousUinces atlénuanles sont taxa- 
dées aux accusée, que d'être obligé de l'aller chcr- 
cber [laas une loi spiii^lule. 

Tiisaons maintenant à la dernière mcidiCcalion 
introduite par la Ini nouvelle dans notre article. 
Le dernier )iar,Lc;i ;iplip île cet uctlcle a rcfu l'addi- 

• deme peim-.t i-irmr- ; ,Si peine pmioncéc 

• par la loi, soif li raison Je la nature du délit, toil \ 
■ à ration de i'élal de récidice da prévenu, est un | 

• empritoanemeat dont le mînùram m toù po) infé- , , 
> rieur d un an ou une amendt dont le minimum ne , 
» toitpai iiif'-rinr à ciiiij renls fniires, les Iriliiinaiiai , 
t pourront ivii.nn' l'i i.'j.m n.i-i-! jusi^u'à sis | 

On la voit ^ l'aiirirnoe ili~j>osi(ion de l'artiele 
463 reçoit unoi'M'epiiou, datis In ras bodI où le ml- , 
nimnm de la pciiii> ]io)iiotii;ée [lar la loi est un em- 
prisonnemeiit d'un an on une amendi^ de cinq csnll 
l'rancB; dans tonales autres cas, les tribunaux 
ce rreo lionne la pourront, comme autrefois, suliBlà- 
tuer l'amende A l'em prison neœent et abaisser l'une 
au l'a.utra do est peine* jusqu'au miDimnin 
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peines de simple i)olii.'e, cW-à-dire jusqu'à un 
jour de prison ou im franc d'amende (art. 465 et 
466 du Code péniil.) flâna le cas prévu par la 
disfiosiliun nnuvelle, c'esl-ii-ilïre lorsque le mini- 
inuni de la peine à prononcer fera im an de prison 
oucinqeenlsfrancsd'aTnende.leB tribunaux ne pour- 
loot jamais, soit subaliluer l'iimende ft l'emprison- 
Dément, Mil abtùsser l'une ou l'autre de eea peineg 
au-desBons àa minimum des peines correction- 
nelles, c'eat-à-diri) aii-desaDus île biï jours de pri- 

Ihèse qu'il préioil, de la sulislitiition de i'amenilB à 
l'emprisoDuemeut, comme il le toit, dans la par^e 
de son ancienne inaction qui subsiste. C'est donc 
qu'il ne l'aulnrise plue dans ce cas. Ce point a été 
du reste mis hors de doute par tous les travaux pré- 
paratoires. 

Le projet primilit avait été beaucoup plos sévère. 
11 suflit de rappeler ïi;i qu'il a été considéi'ublcmenc 
adouci par euito des observations présentées par la 
commission du Corps législatif. 

Pour jii9;er celte disposition nouvelle de la loi, 
telle qu'elle a été dédnitivement rédigée, ii imparte 
de bien se rendre compte des &its auxquels elle 
s'applique. 

L'article 463 ainsi modiGé appelle nno sérériti 
ploa grande de la part des tribunaux sur deux or- 
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dres de préTenus ; )° sur (.'l'iv i|ih imi commis un 
délit contre lequel la loi piunoiu u ujjc jn-ijie Junt le 
minimum est im an de pi isoii ou cinq cents francs 
d'amende; 2° sur les récidivistea, doaL la peine, iu- 
férieure nrilinaï renient, en Boa tninimDm, i un m 
de prison nu cinq cents Tranes d'amende, doit Sire 
élevée à son niaiinuim, supérieur à ces deux limiles, 
par suite de rapplicii.tion des arlicles 57 ou 68 dn 
Code pénal. Les rigueurs de la loi nuuvelle sont 
donc motivées, Eoil parla (cravilé inlrinsèqaedufait 
incriminé, soit par la gravité eitrintèqDe qu'il em- 
prunte à la situation penounelle du coupable tu 
état de récidive. 

NoDobatant l'inlérËt u vivement témolg^aé i cette 
dernière classe de prévenua par plua d'tin de dos 
législateurs, la dlspueiUon qui nous occupe ne nom 
paraît pas mériter le reproche de aévéï^lé exs^rée 
qui lui a été prodigué. 1! ne faut pas perdre de 
me qu'un récidiviste , dans le sene de la loi, et 
son pas dans le sens île la statistique qui en a dn- 
gnlièrement abusé, c'usl l'imliïjdu qui a été eon- 
damnéune premiiire fuis pour un crime ou pour nu 
délit i an emprisonnement de plua d'une année. Cet 
nom me avait cerLiinementcummisun fait Lrè^grave, 
dénotant une grande perversité; car nus tiibunaul 
ne prononcent que très-rnrcmenl des peines ausd 
fortes. Le condamné n'est pa* corrigé par la leçon 
Béiére qu'il a reçue. Il commet nne infraction noo- 
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Telle, et une infraction grave encore, puisque le 
nuiimum de h peine qui l'alleint est bd mains 
éfflii un an de prison ou cinq cents francs d'a- 
mende. EndeDiment, si cet homme mérite de la pi- 
tié, il w mérite moins qu'un autre. S'il est traité 
en ennemi de la société, il doit s'en prendre à loi- 
mSme. Il Taudrait que la seconde infractiDa com- 
mise par lui fût d'une bien minime importance pour 
qu'on ne lui appliquât qu'une peine de sh jours 
d'emprisonnement. £t quant à la substitution de 
l'amende à l'emprisonnenient, elle eompromettrsit 
le ^na souvent la répression si elle était accordée à 
ces sortes d'accuséa. Non seulement la plupart d'entre 
eux ne mérilent pas une telle indulgence ; mais en 
outre, île aonL le plus snuven t dans une sitiialiou qui 
rendrait la peine illusoire si celte dernière faveur 
leurélait accorda. Le récidiviste esl, en effet, pres- 
que toujours insolvable, et prononcer l'amenda 
contre lui serait véritablement dérisoire. 

Nous croyons donc pouvoir l'afiirmer ; la dispo- 
stion nonvdle, en ce qui concerne les récidivistes, 
n'a rien d'exorbitant. Elle ne fait qu'établir uildu- 
nimum que dans la pratique encieuns les Iribu- 
uaux ont dépassé rarement. S'ils t'ont fait quel- 
quefois {O'isr. lie M. Cordoeri :ui Oirps législa- 
tif), ou a le droit de craindre qu'ils n'airnt agi avec 
faiblesBe ; ou a le droit de prendre les mesures né- 
cessaires pour rendre U répreauon pLns etficace i 
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l'avenir. Et quand on vent le faim dam des limita 
anaei modérées, lea «prils imparliaui ont te àtdt 
da s'étonner de la passion avec laquelle on cooICBla 
celle modéralion elon essaie de représanler son œu- 
vre ciiiiiiiie riiii|iij'iiliua d'une aéicrilé eîogèrée. 

Usaiiiiiioiia niuiiifeuanl celle disposi lion au poinl 
de vue du second ordre de faits qu'elle prévoit. 11 j 
aura également lieu de l' appliquer lomjue.àniKia 
de la natundu délit, la peine proDoncée par la Itn 
eera un emprisonnement dont le minimum ne Hta 
pasicrérieor à un an, ou una amende dont le mi- 
nimum ne sera pas inférieur à cinq tents francs. 

Il n'y a qu'on mojen, à uolre a^is, de se rendre 
comple delà poriée du nouveau pamfrrapiie de l'a^ 
ticle 463: c'est de mlierchei- les fiiils auxquels il 
s'appliquera. Noua idluns les eiler ]>reiqLie en Wla- 
lilé i il Hufitt de les nommer pour eu faire apprécier 
la groTilé teute particulière. Ceux de ce» laiu pn- 
DisBables de Vempriaonnement «int : 1* lei prapo- 
sitiona faites et non agréées de former un ccmplat 
a^aot pour but, soit un attentat contre lea perstm- 
nea ou la vie de l'empereur ou des membres de la 
Famille Impériale, aoil de obangerleGouvernemnit 
oa Tordis de succession au trâoe, soit d'exoiter les 
citejens ou habitante à a'armer contre l'autorité 
impériale, edt d'exciter la guerre dvile, aoit de 
porter La déiaetatioD, le mawacre et le pillage dana 
une ou gdinaenra wmmunes (89 et 94, c p.); 2> 
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Is conlrefaçon ou l'usoçe de marques du Gou\er- 
Dcment, de bccqiix, timiires ou marques d'une au- 
torilé quelronquo, de timbres- postes (1) [Hî, o. 
p.]; 3" laddiiïranee d'un ]>atse|iorl on d'une feuille 
de route soua un nom aupjjosé par un officier pu- 
blic (1) (ISâ et iôS, c. p.); 4° la falaifieolion on 
l'usage d'une fausae feuille de route si le trésur a 
par suite payé dçs frais lie route (I ) (1 cl IST, 
0. p.); 6° ia fabrication d'un fan\ certificat de 
médecin pour s'afîrancliird'iinaervice public [la9, 
G. D.l; 6' la délivrance il'uD faux eerliûcat dît no 
nédeeui (1) (160, c p.); 7° la ■ouBtraciion, com- 
mise par un dépositaire public, deasommea. titrea 
nu effets a luz coiifiOs, ihiiis ccrtEiiiis eus ., n I i^. p.); 

taïB» cas (lUti, c. p.); 1U° le discours public d'un 
miniBlre des cultes, contenant des provocalions à 
la réYirfte ou à la guerre civile (202, c. p.); i^* 
l'ouirafre enversdes maai si rat a, commis à l'audience 
dune Cour on d'un tribunal (2:22 et 228, c. p.) i 
laHa complicité d'cvasiun, dans cerluins cas (240 
et 241,0. p.); ISMebriade scellés (l)('2Ô!, o. 
p.)} 14» la mendicité avec déguisement, armes ou 
instrumenta propres i commetirc des loU ('277, C. 
p.); Iâ° la meodicilé ou le vagaboudags avec vio- 
tl) Crinu HHt k Dumlls Itl, 



DigitizBd by GoOgle 



— î7î - 

leoceB (1) 379, C. p.); 16*lMmeiiMMderaort[i>r 
èeiit (() (305 et 306, C. p.); 17> les «raps et bl«g- 
aam volontaires ajant occaMoDaé une iucapacité 
de travail peadant plus de vïafit joura (I] (309, C. 
p.); 18* l'oxcitatioD à la dêbituclis de mineurs, 
commifle par letira pèrea, mères, tuteurs ou autres 
BurTeillanls (334, C. p.); 19° les arrcstaliors illé- 
gales et séquestrations de personnes qui ont duré 
moins de dii jours (343, C. p.); 20° l'eplÉvement 
de mineuieiwmniis par un mineur (356, C. p.); 
31* le faut témoignage en matière civile, coneo- 
tionnelle ou de police (1) (362, 363 et 364, C. p.^ 
22* lefaui aermenl (I) (366, C. p.); 23*lraT»ls, 
chantages, détournements d'iibjels saisis et escro- 
queries (388, \ ,2tl 4, 400, 401, 405, C. p.|| 
24° l'enlèvement do burnea dans lo bnt de commet- 
tre un vol (1) (389, C. p,); 25° la communicalîon à 
l'élnmf^ pu no direeleur ou employé de fabrique 
des leereta de la fabrique (!) (4<8, C, p.); 26° la 
destruction de pièces, dans certains cas (439, $ 3, 
C. p.) ; 37* la dévastation de récoltes sur pied (444, 
C. p.) ; !S°renipoi Bonnement de bestiaui(453, C.p.) 

Les cas, bore ceux de récidive, où la loi pn>- 
nonee nne amende dont le minimum est cinq centi 
Eranee, sont beaucoup plus rares. Notons en un ce- 
pendant, prévu par l'article 176 ; c'est celui où im 
CDinmuidaDt de divisian militaire, département, 

(0 OridH MUh wlTdb loi 
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plai» ou ville, un prél'et ou EOUB-pitfet, anTsit fait 
le cDininerce dans l'étendue des lieux où iladmit 

Cette nomenclature est un peu langue peat-^tra. 
Haiseliene kieee pu, ce nous semble, de répli- 
pliqne possible aux adtersaices de la loi nou^elie. 
Toua Us fuils, eans eicepiinn , auiquela pourra 
s'appliquer le passage intercalé dons l'article 463, 
EODt d'une ;;ra\ilé incontestable. Douze d'entre 
eui, c'est-à-dire presquela moitié, étaient des cri- 
mes avant la loi nouvelle et ne pouYaient être pu- 
nis d'une peine ioiËrieure à une année d'emprison- 
Dément. Cette loi permet d'obaisser la peine qui les 
alteinilra dore na in nt jusqu'à aix jowts d'emprison- 
nement. El l'on criu 6 l:i réaction, à la sévérité 

de pyreilles p m lesl niions'/ Etipianlaiix aijlresfaits, 
ils aonl par eiix-im'mes, on c\l reniement dange- 
reui, ou réïollanls ; ils indirpieni, comme l'état de 
récidire, une perversité prorondecbez leurs auteurs, 
Nous ne louions pas en reprendre la nomenclature : 
mais qne l'on nous en cite nn eeul, et que l'on imar 
f^ne uns espèce qui puisse se présenter, oii la peine 
de siï jours de prison diivra être estimée trop sé- 

NouB savons qu'à propos dt: celle diipûsilion, on 
a beaucoup plaidé la cause des voleurs^ Lien dignes 
des mfimes favBursqne Us récidiTisles. Et l'on a cité 
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qitelqoes espèces, où l'amen âe seule avait été pronon- 
cée, où l'on avait appliqué aux (mondain nés des peinei 
de si ntple police. Desciis eiceptionnels {leiiveni Fmra 
impression, au cnurs d'une discuEsion LrillanU. 
devant une assemblée dont la plupart îles membrea 
sont étrangers aux nlTaires frlmindles. Itlais les 
lois ne se luOTt p^is dîins di's eus cxccfiunnrd 
quond on le l.iit. on s t\].ii^L- :i f.iiri.' i.i.i^'^o i-'H: 

teuïi de la lui nouvelle. Un le reeoiin^iit iiKn \iie 
pour pea qu'on <^ reflécbissa avec san^roid. Quand 
ils'agitdefoitsdeknatiiredeceuiqiMiionivenoiu 
d'énumérer.st tnïlgré lenrgntTiléialrinaâqneeicq»- 
tionnelle, les tribusaui ne croient devtnr leurappli- 
quer qu'une simple amende ou des peines de simple 
police, cela ne peut tenir qu'à deux causes: ou les 
magistrats, dans celte circonstance, ont fait pieuTC, 
contrairraient fleurs habitudes, d'une Taiblesseque 
les disposilions de la loi nouvelle emptcberout beo- 
reusement de se manifeBler à l'aienir; ou les faits 
ont été justement appréciés pnr eux.; el alors le rai- 
sonnement Pst bien aim|>le: cesfuita punis de peinei 
aussi faibles n'ctaicat dans l'esprit du tribunal 
que de vérilabloa contraventions. N'y avail-il pas 

querie.àdaaser dans la catégorie des Faits si graves 
que nous avons énumérés tout à l'Iieure, un fait 
qui ne mérilait d'autre peine que celle de la plus 
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d f U I rep e n>e 

bien iiipui H'iire ii luie |ieine de sim|jle [lolire. irop 
1 H I r le f q Ile e 

[ 1 n de la I e I I n : ir 

bimaiii: avaient Leaii abaisser les peines, ils ne 
pouT&ieDt changer Iï qualiScatioo da Euit. et te 
casier judiciaire cocserfait pendant Unita la ne 
da coupable la meniion déshonorante d une coo- 
damnsiion pour vnl. pour escroqaerie. Cette Bitiia> 
lion l;u!i^ aii\ rinulniiincs pour ïoU. ou délits it 
mcmt iiiaiirc, rfi'iinnus iiKs-légcrs. aTSit Téntable- 
ment quelque cbose lia pegretlahle. 

LA loi nouvelle ut lera enuerement aispanltre ; 
et ea sera l'un de ses avantages. Quand les tribu- 
naux trouveront le toI , ou le'dilit analogue, qui sera 
soumis à leur appréciation, trop léger pour cons- 
tituer un véritable délit, oe pouvant plus le traiter 
tomme une contravention , ils feront co raisoune- 
nient Irès-fondé : n un liélil aussi peu prave laisse 

• certainement douleusel'inlenlion criminelle; noua 
■ sommes désormais obligés de le traiter œmme nn 

• délit, par conséquent de vérifier l'intention crimi- 
inelle de l'agent. Celle-ci nous paraissant dou> 

• lenae, nous devnns acquitter. • 

Et il n'j auia point lien de bi&mer des dédsions 
de cette nainre. Iji société est pen intéressée à la 
répretaion de délits qui ne sont paa plus grsTes que 
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des conttaTralioDii. L'impuidcS de quelque faits 
MtnblnbUs ne saurait jamais avoir d inQuencesur 
l'ordre eeeial. D'an autre cbté, les acqiiiitements 
prononcés en pareille eircanslanee ne produiront 
aucun Hcandale. Cerles, l'opinion publique ai- 
mera toujours mieux un acq ni Itemenl qu'une cou- 
damnaliun â une peine insignifiante, mais déabo- 
noranti;, pour un fait très-IffKr. Et ce qu'il faut 
EurLojt se rappeler, c'est que ces acqiiittemeuLa se 
prÉaen le l'ont rarement. Le njirLÎatÈre public agira 
en pareille matière btoc pine de circonspection 
encnre que par le passé. Il Térifiera, avant toute 
poursuite, si l'inleuiion criminelle est parroilemenl 
démontrée, si le fuit est sérieux, digne d'ifbe pow 
suite sérieuse; et dansce cas, comment le minimum 
établi par la loi nouvelle pi<urrait-il être considéré 
comme trop sévèrii? Six jours de prison à l'Iiomme 

témoignage, un fani serment! Est-ce donc une 
sévérité exorbitanleî Et une pénalité plus indul- 
gente ne serait-elle point dangereuse? 

Oui, elle serait dangereuse! Nous avons malheu- 
senaenl le droit de le dire. Les oralmirs du gouver- 
nement, el surtout M. le Procureur gêriérjl Cor- 
dnèn, si compétent en pareille miitière, l'ont 
démontré de la manière la plus irréfragable, la plus 
victorieuse. Les chiffrai l'établissent mathématî- 
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(jnement. Au discours de H. le Procurear général, 
aiieuTiP réponse ri't'tuit possible. En trente-cinq ans, 
ie nombre dea voleurs a monlé de 9000 à 40000 I 
Et ies Itibiinaiix condamnnipnt en mn\enne par 
année 3G00 d'entre cm, parmi lesquels 21 I réeiili- 
vislCB, à l'amenda seulement! Cette situation ne 
pouvait durer. H. le CommisBaire du ^uverne- 
ment l'a cnractérisée d'un mot quî a bit una sen- 
saSoa profonde : < c'est uo flot (|ui monte! • Or 
l'on m peut arrÉtf r les • flots » de celte nature que 
parla BéTérilé. Sévérilé bien jtrande que celle ile la 
loi nonvelle qui soumet le voleur et le récidiviste 
à ane peine que les tribunaux appliquent tous les 
jours aux délits les moins graves, ù des contraven- 
tions aui luis epiciales sur la cbasse, sur lu pêi;lie, 
Bur hi police du roulage, au-dessous de laquelle ils 
ne peuvent Jamais descendre en matière de débit de 
boissons Bans autorisation T C'est Ëtra bien dur, 
n'est-ce pas? que de ne plus permettre aux tribu- 
naux de traiter un voleur et un escroc plus favora- 
blement qu'un cakirelicr qui ne s'est pas muni de 
l'autoiisation préfectorale! 

On iisiste; et l'on accuse ta loi nouvelle de dé- 
pouillée 'ee mngisirais du plus beaa de leur droits: 
ceini d'être indulgents. On regretla qu'ils ne soient, 
pas libres d'abaisser la peine presqu'iadéGniment, 
Hais ils ne l'ont Jamais été dans tous les cas sons 
l'empira du Code pjnal. Ilsn'ont jamais pu abaisser 
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elles di'liis Ira in"iris ?pavE^s. il y ii line sérip de ilé- 
lilainteL'médiaii'es qui se rappruclienllieaiicmipdes 
crimes |i.ir leur nature. Permetlre aux juges cj'abais- 
Ber les jieines qui les fi-jppenl, jusqu'à six jonrs 
d'emprisonaempnl, quand ils ne ];euient abaisser lei 
peines des crimes que jusqu'à tlcux aaa ou un aa, 
cst-ee duHO irraliiinnel, est-re donc Irop séïèpeî 
L'anciin orlifli; AC3 li.\iiil deux Tninimums pour 
les crimes, deux nns ou un an d' emprisonne met) t. 
La lui nouïi'lie en l'jil nutiml pour les délils. Elle 
ne fail que s'iiarmoniser avec la lui ancienne. Elle 
est plus lofiique qu'elle. El d'un autre eQlé, l'aggra- 
TOlioD de pénalité qui en résalle aampea d'iIIlpo^ 
tance daas la pratique. Elle n'aura pour ainsi dire 
d'eSU eeDSible qne poiirle^ lols; et pour ccsaorles 
de délils, il importait d'rluM r ucc (li:;:n' CDiiirc ca 
■ flot, » montant aïec une rapidili; clTraj^uile qui 
n'échappait point i l'esprit svuLbùiique du législa- 
teur, mais que n'aperceTait pas BuUÏEammeDt i'ift- 
dulgsnce du magistrat, loUicitée par la bieur dei 
espèces isolément examinées. 

Il nous reste à étudier les dilTicullés que pourra 
soulever l'application de celle dispositiou nouvelle 
de l'article AiiS. 

Et d'abord., il esl bien évident qù'elle ne saurait 
aToir d'effet rétroacUr et qu'elle ne devra pas tW 
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appliquée & des Tuits anlérieurs à ta promulgation ; 
car elleaggroTc la position du condamné. Pour tous 
cea fdiu, ]ei (ribunnux pourront toujours substituer 
l'amende à rpmprisDODcmenl et appliquer les peioes 
deaimple police. 

VovoDS tnainlenanl quelle portée aura. la nou- 
velle rédaction de notre arlids. L'interprétatioane 
soulèvera aucone difficoltâ, braqua le condamné 
ne Mm pas en étst de récidive. Il en sera de même 
Inrsque le second làit, commlti par !e condamné en 
élat de récidive, sera, soit un crime auquel l'arliclo 
463 lui-même db permettra pas d'api)li(|uer dea 
peines correction nellee, soit un dtàit qui sera tou- 
jours jugé «orrecUonnellement. 

Dus k premier cas, les dispositîotiB ueieniiai 
de l'article 463 Gxent un minimum qui n'a janiais 
été l'objet d'aucune discussion; le tex.te est égaU- 

Ddns le second, il est évident que. nonobstant la 
récidive, les tribunaux pourront réduire la peine 
jusqu'au minimum des pdaes correoUonnelles , et 
même jusqu'à celui des peines de simple polica, 
suivant les cas. 

Agcuq doute, dans ces hypotlièset. Hais il en 
sera tout autrement quand le fait c«nmîs par un 
léddiviste sera un crime qui devra n'être puni que 
d e pMnw correciionneUee, en d'autres termes,qnand 
le condamné se trouvera dans les eas de réôdive 
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(le ilélil 011 de crimo pimi Je peints corj^Lionnniles 

à crime puni de ppinea corr e cl ion n elles, prévus par / 

h rédiiclion nouvelle des urlicles 57 et 58 du Code » 

pénal? Comment, riansces caEi, l'article 463deTts- ii 

t-il iire entenilii? Permeltra-t il d'abailMT la peine II 

jusqu'au minimum lies peines corrccLionnetles, on i 
au contRiire, les [ribimaiis Jevront-ils toujours 

appliquer le maximum de ces niJmea peines cnn- m 

formf ment aux dispositions des arlieles 57 et 58? t 

C'est II inronleslablenicnt h ip.cstioii b plus diOi- f 

cile cl la plus gruie (]uc soulèvera l'^ippliraliun de (j 

laloinoijiclle. H 

En étudiant les orlicles 57 et 58, nous avons 

esBaj'é de Cier les caa auiquela s'appliquera ce pa»- s 

Hge coromun i leur rédaction actuelle ; < vn crim fi 

t qui drora a'étrt puni que de peiaei ronwfùm- i 

■ neUn.i Nous allons les reprendre ixnt un et \rnt « 

COmmeDt, dans chacune de ces hypothèse», l'arlicle « 

463 pourra m concilier avec les articles 57 et 5S. i 
Nom aTons yn qu'un crime devait £tre puni de 

peioee correetionueltes duns cinq cas seulement: , 

1* lorsqu'un fail d'eicuse était prouvé, conrormé- g 

menti l'article 326 du Code ]iéi)al; 2° lorsque lea |, 

circonstances aspravontes étaient écurtées pnr le , , 

jurjiS" lûi-sque par suite delà promulgation d'une j | 

lui nouvelle, devenue exécutoire depuis l'orrèl de ^ 

renvoi devant la Cour d'assises, le fait qualifié | 

orimeét(ùldevenuBinipledélit;4*loTW]Dela^me ' , 
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lyaat été oominh par un mineur de seize uns, la 
peine prononcée pat la loi se changeait en UD 
empriwDnemeiit correctionnel; 5° enfin, lorsque 
l'idiniukni deB drceDstimces atténuantes permet- 
tait à la Cour d'atsises d'uboiuer la peine bu nî- 
yeau dea peines coritctiounelles. 

Dans ces différentes hypothèses, l'admission dsa 
circonelances atténuantes et par suite, l'application 
de l'article 463 pemicttrotit- elles d'abaisser les 
pfines prononcées par les articles S7 et 58 jilS' 
qu'i^iii minimums ùais en malicre ccrreclii-nnelle 
pjrl'^irticleilia? 

Dans le premier cas, alors qu'un fait d'excuse 
cal prouvé conforménimt ù l'arlicle 3'26 du Code 
pénal, il ooos semble évident qne les règles sÂTères 
fiién par les arlidn 57 et 58 pourront élre adou- 
cies par l'application de l'article i<i3. Cet article 
cat formel : ■ dan» tout te* <at oîi la peine de t'em- 
• prisonnatutit et cette de i'amende tonl prononcées 
I par h CoJ» pénal. • Or, le Code pénal prononce 
contre le uime atténué par l'admisiion d'aiM ei- 
CDH, les peines de l'empriBonnement et selles de 
l'amende. Nous gommes donc dans les termes mê- 
mes de l'articlE 463, Pt nous pouvons en oonsé- 
qnence abaisser la peine jusqu'au! Iiniilwa inférieu- 
res filées suivant les cas par cet article à l'em- 
piiennnemenl et à l'amende. Décider le contraire, 
ce nnit admettre quelescircoastancesaHétiuantea 
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faut pus pei sonl 
pu âlles qut transfiirmeni la pe:ne au crime eo 
pune corractionnelle; ce rétulut est umqaeineDt 
i& à l'euuw. Cne tdle opimon tomberait d aUt* 

Nous savons bien que I on ptut nous ob:Mtef 

et nim d'un iltlit puni par di's tribunaui oorreo- 
tioniiels, L-e qui h,-m!,lt nous f^.iri! snrlir des termes 
de l'article 1G3. Mais ci t ^y^mmml ii'j rira de ton- 
cluanl. La jurisprinlcnn; :i ciiiihLjmmCTldui iilL'ijiie 
la Dstiire de la jaridiction saine ii'iuQuait en rien 
■ur i'spplicalîoa de l'article 4G3 ; que les Cound'u- 
Biies étawDt libre», comme lai tribunaos oome- 
tionaela, d'appliquer la dwuièra partie de eel arti- 
cle aux faits qu'elle prévoyait; et qu'il auffiiail 
que Is loi prononçât dea peines correctionodles, 
pour que ce texte pQt être appliqué, même par d'au- 
très Juridictions que les tribunaux eorrecLionnel». 

Nul douta en ooaséquence dans notre preniiR 
hypothèse. 

Il en sera de mèuie dans les trois saivanlcs par 

les mËmes miilirs. Dana ces trois eus, les Cours d'as- 
sises se transforment en tribiinaiii: correctionnels; 
elles ont comme eux le droit d'appliquer la dernière 
partie de l'article 463, commeladitceteite,itnAM 
• encai deHeicHee. ■ 
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Toulebdiniciilté delà questim qui nous occupe, 
n'appantil que d:iQa la dernière hjrpotbèBe, loraqae 
U peina pronoDcée par Itt loi eet atDkU've on io- 
biBBnU, et qus c'est uarquemenl par suite de l'ap- 
plication de l'article 463 qu'elle dsTient coirectioib- 
Dalle. 

Celle ribittioD peut se présenter dans deux caa : 
<* Iwsqoe la peine prononcée par la loi est celle 
des trnTanx forc^ à temps ; et alors il est simple- 
meal raciillallf aux cours àe ['shah^f? jusqu'aux 
peines oorrectionoellps ; 2° lorsque la (ici ne esl odle 
delà réclusion, de la détention, dulmiiisicmciit ou 
de la dégradation civique; et olurs l':iljaissemeDt 
jntqu'aui peioee correclionodles eet obligatoire. 

NooeaTons vu, «n étudiant l'article 57, qne cet 
article et le suivant étaient égdement applicables à 
ces (lenx hypolliésee; que dans ces deus css, le* 
peines de lu rùciilive portées par ces deux textes de- 
vaient être prononcées. II nnus reste à examiner ai 
rar^cle463 permet aux tribunaux d'abaisur une 
Hcouda fois cette peine, laissée déj& par une 
première application de cet article , mais élevée 
ensuite GonfonDément aux articles 57 on 58; ou si, 
an eoiUntiie, dans les cas prévus pur ces ar- 
ticles, en matière de crimes punis de peioee correc- 
^nellespareuitedel'adiaisùoii de circonsiaocei 
atténuantes, la peine ne pourra jamais descendre an 
deseons du maximum des peines correetiounellee. 



dn GouTementenll U où les législateurs lié^itent 
et w dlvisenl, il sera pardonnable à un humble 
commentateur de marcher d'na pas mol assuré. 
Nons nous bornerons donc â exposer timiilraiiHit 
noire opinion, sans y altaclier plus d'importanM 
que ne méritera aon peu d'aulorilé. 

La question qui nous occupe, Eoulète deux opi- 
nious eilrSmes, Également appuyées sur de Iris- 
sérieui arguments. 

La première soutient que l'on purra toujoun 
abaisser la peine correction uelle jusqu'à deui am 
on un nn d'emprisonnement selon les cas, Elles'ap- 
puie sur ces deux pamgrapbea de l'arlicle 4S3 : 
t Si la peine fsI cette des Iravaux forcés à lempt, 

> la Cour appli<iuera ta peine de la réclusion ou la 
I disposilions de l'arlicle 401 , sans toulefois pouvoir 

• réduire la durée de l' emprisonnsmciil au-dcssoatdi 
» deiio) ans. Si la peine est celte de la réclusion, il 

> la délenlton, du baimixuemenl ou de la ilégradalim 
I civique, la Cour appliquera les disposilions de l'or- 

• ticle 401, sans pouvoir toutefois réduire la dmét 

• d> l'emprisonmmrtti au-dessous £\m on. ■ 

Ces dispositions sont générales; elles sont appll- 
eablea à Ions les cas, mSme aux cas de réddivs. 
Lajuriiqtradeaoe et la doctrine lee ont coDstammsnt 
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FTiIrniJiiea en ce iBDt. Cela ne peut faire aucune 

diiriciiuo. 

Les dispositions nouvelles n'y onl introduit au- 
cune modifîfalioii ni exception. Si le l^eUteur 
Kait GDtendu dépooiller, en caa de récidive, les tri- 
bnnaai du droit qu'il leur avait conréré dans l'ar- 
ticle ma. il s'en serait certainement expli(|iié. ]1 
serait titra nge qu'il ii'oût introiluit Jiina ce sens au- 
cune modifieatiou dans cet article qui a élè l'objet 
de son attention tonte parliculiÈre, et qu'il a tnodi- 
Si danB plnsieura puasages. S'il n'a rien duingé à 
eel ébl de cLosea, c'est qu'il a enleDdu le mainte- 
nir tùnsi qii'il existait. 

Si telle n'avait pas Ëlé l'intention des notiveaui 
Ifgielaleurs, il en serait resté quelques traces dana 
leurs dclibérationB. C'eQl ^té un Tait extiSmement 
prive, (]iie de jinrler nu masimum eorrectianod 
des pfi]i- - II-.:.' l'dii |ii' iisi!préCTiiemmentabaisaer 
juiijii'à '.\rii\ :\ i- iiu :in au d cmpriaonnement. Il 
eût été imiiriBsible qu'une réforme da celle impor- 
tance, applicable dans tous les cas Ae récidive avec 
nue rigueur lafletlljle, paseât inaperçue, ne fût pu 
l'objet d'explications précises du Gonvernemenl ou 
ie la commission, d'iitlaqnes Irès-iives des ad ver- 

Au lien de tout cela, que s'i^^t-il pns-iû ? Ixs ?euU 
orateurs qui aient insisté sur la combinaison de 
t'artide 463 avec les articles â7 et â8 sont UH. Pi- 
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eard et Lacaie. H.'Picard n'a fait que aonlever U 
question tans la résoudra , dans un but éiideot 
d'hosmité. t'ne telle démarche ne peut servie de 
base à l'interprÉlation il'unc loi. M. Lacazo a dé- 
claré posili\emi^iit que l'article 4G3 resterait tou- 
Joura applicable aii\ cas de récidite qui tioas 
occupent, et l'arlmis-i™ dps rirconilancesatté- 
ouanlcspermi'IU'iiil.'i I.l l^mr, ciimnie par le passé, 
d'abdsBer liss pi im ^ de;! Iraviui forcés à temps, 
delaréclueioD, Je la (lélenlion, du bunisBemenl et 
de Ift dégradation civique, jusqu'aux luiaimuias de 
deoi ans et d'un an, établis par les gg E et T. Cette 
explication n'est que l'expression d'une opinion 
perscnnelle. Huis quand rien d'iiilleurs ne ilénion- 
tre que le conlraire suit f rilri' un scni iiirlmiUlam 
l'esprit des rédacteurs de ia innnelUi lui, ct'LLf u]ii- 
nion, n'ayant point été conlestce, tu demeure le 
meilleur commentaire et supplée surabondam' 
ment an silence gardé sur ce point par le législa- 
teur. 

S'il en élait autrement, le Gouvernement aurait 
introduit dans la loi nouvelle, en quelque sorte 
subrepticement, sane le faire comprendre au Corps 
législatif etmênieen cherchant à l'égarer, uneaggra- 
vation de pcn;ilité pour les rêcidisislcs, énorme et 
tonte contraire am idées libérales nianirealées dans 
toute la discussion parles commissaires, autant que 
par ks adversaires de la loi. S'il est entré dans l'es- 
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prildunoitTesnlé^dateur d'armer les tribunani de 
plus de «érérilé à l'égard de cette claue de coup^ 
blet, cela a loujoars élô dans les limites les plui 
restreintes, dans les proportions les plus modérées. 
Elever néces&airemont à cinq ans de prison unepeiae 
qui pouvait descendre jusqu'à deux s,as, ou mËme 
jusqu'à uDo année, c'eût été une sévérité exorbi- 
Uute, que le Corp législatif n'aiirut certainement 
pas laissé passer sans conteste. 

EnQn, il estcerïatn, doub avons déji eu roccaeioa 
de le lépéter maintes fois, qae le rédacteur de la 
toi nouvelle a entendu aseioiiler à l'auteur d'un dé- 
lit l'an leur d'un crime pu ni de peines eorreclionnelles 




juste qu'il ne le fût pas au second. Si l'un consiilère 
comme tu délit, si l'un veut traiter comme tel, le 
crime puni de peines corFectionnellas en consé- 
quence de l'admission de circonstances atténoaDlei 
ut par là I devenu délit,» il ne fautpas le punir avec 
une sévérité exceptionnelle. Vous l'assimilez à un 
ilijlil; ïnus abaisseï les peines du délit jusqu'à six 
jciiirs (le prison et même jiisqu'.im iicines de Bim|ile 

ndks! C& ferait d'une inégalité révoltante! C'est 
bien assez que l'article 463 le soumette aux minr- 
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nnima de deax bds ou d'un an d'empriKmneiiwDt. 
Aller plus loin, ce Bcrait démentir fonodlMiiant 
cette aBsimilation que la loi nouvelle a prétendu 
étallir enire le délit et le crime puni de pelnea 
correctiunnelles. 

Il fnut donc admettre que l'arlicle 463 D'eel nul- 
lement niodlCé par la nouvelle rédaclion des arli- 
elea 5T et 58, et qu'il reste applicable, comme par 
le pnegé, aux cas de crimes punis de peines correo- 
tionnellea par suite de radmiasion des circonaianeea 
alténuaulcfl. 

Cette opinion, si bien fondée qu'elle soit, peut 
être combaitue par une autre qui ne s'appuie pu 
Eiir un aussi grand nombre d'argumonls, qui n'en 

ble. Cet argument, le M)ici ; il fuiit iidmellre, amnl 
tout, que le li^gielaleur s'est compris lui-mtme et 
qu'il a voulu faire, qu'il a fait quelque chose de 
sérieux. Eh bienl si l'opinion précédente ett vraici 
il devient évident que la CommisBion, le Consàl 
d'Etat, le Cor|)s législnlir, n'ont nullemenl com- 
pris lu disposition nuuvolle qu'ils introduis Client 
dans les articles â7 et âS, qu'ils ont rédigé une lai 
à peu près inintelligible, dons presque loua les cas 
inutile, impraticable. La déinonstcaiion de cette 
propositioa est bien simple. Dons toulei les hjpo- 
tbèses où an crime est puni de peioca correction' 
ndlea par suite de l'admlssioD de diconatuMn at- 
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lÉniiaxile3,r^rli('li' 'iiio i-i iL|.|.|i-a!il ■ vi l.i ilmu' jifiit 
abaisser kpeinfju.-ii] 11 .1 i;ii an on ili'iiiiiQ^ il't'inpn- 
BDanemcnl. Or, dans luiis les cas prévus par ces 
mots nouveltemenl introduits dans k rédaction des 
arlicles 57 el 58, • tm crime qui devra n'être jaunî 
• que de peines correctionnelles. • les rïreonsljiiiceB 
atténuantes ont été admises et l'arlide 4G3 est ap- 
plicable. Nous avons vu eu elTet que les crimes de- 
venus délits par siiile de la prumulfiatiDU d'une loi 
nouvelle ou de la non-ad mission des circousliinces 
aparavanlea, n'ctant point à proprement parler des 

sa{^ nouveau des deux articles SLr la récidive. Les 
crîmes qui doivent Stre punis de peines carrection- 
i]«llea,aaïqiielg s'applique ce pasea^/iont unique- 
ment, avec ceux qui nous occupent, les crimes eicu- 
BÉsel tes crimes commis pardif- eiif;iTils eu n'cidive, 

d'ailleurs si diitnes do faveur qu i! ifcsi CL'rliiiiie- 
menl pas entré dans la pensée du léitiJateur de les 
frapper d'une afEgravalion de peine spéciale. Il s'en 
est d'ailleurs expliqué funnellement. 11 a rédigé ce 
texte particulièrement en vue des cri mes punissables 
de peines correctionnelles par suite de l'admiision 
des circonstances alléiiiiantL'5. Eli bien! s'il a fait 
cela, et c'est incontestable, si d'un autre côté, on 
admet que l'urtrcle iâ-l demeure toujours applicable 
dans cette hjrpothèse, vus le r^tonE, il n'a rien 
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Mt àa tout ; il a inséré dan* ta loi on pitBHg* 
qui na signifie abdol ornent rien. Il dit ans triba- 
naui daag les articles 57 et â8 : • si ud crime dtnt 

■ Atrepuni de peines correctionnel les pur suite de 

• l'admission de circonsUnoes atténuantes , vous 

• n'abaisserez jamais les peines au-dessous de leur 

■ maiimum. • Puis il ajoute iuiplicitemenl dans 
l'article 463: s vous vous garderez bien de prendre 

• su sérieun cette défense; comme il y aura lou- 
i> Jours en pareil cas des circonslancea atUuDSit- 

• tes, TODi continuer» , comn» par le passé, i 

• pouvoir descendrejusqu'am minimums deden 

■ ans ou d'un an d'emprisonnement. • 
Evidemment, cette situation est absurde. On ne 

peut croire que nos législateurs aient voulu la 
créer, et il n'est posailile de leviier qu'en aduietlanl 
que les articles âT et 58 Tout exception à l'article 
463 ; que dans le efis particulier qui nous occupe, 
l'application de ce dernier orlicle est fpuisée par 
rabaissement de la peine afflietive ou infamante aa 
niveau des peines correclionnclleE; et que, descen- 
due Jusque la, la Cour ne peut plus appliquer que le 
maximum de ces peines. 

On pourrait ajouter encore pour fortifier celle 
opinion. qiH' les articles a7 et :>9 sunt des lois spé- 
ciales, I ar[|i'le4f)j une loi geQi:ralcj que ■ gênera- 
lia spenalibus non derogant ; » mais qu'au contraire 
< generalibtis speàatia deroggnt ; • que ce sont, par 
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mméqiieDt, Im artii^ spédaus à lu récidive qni 
doifuit faire eloepiion £ la diï|iositioa géafrala 
surlesefiéU dea circoDslunceB alténuanles. 

Certes, entre ces deux opiniuna Et opposées, si 
radicales.ct l'on peut le dire, si Airtem en l motivée», 
la situation Tuite à la doctrine aujourd'hui, et de- 
main à la jurisprudence, est Irès-délicalejet S. Exc. 
M. le Garde des Sceaux a eu bieti raison de dire 
dans ta circulaire, qu'il ne Allait pas ae diïsimuler 
les difScultée que soulèvera du» la pratique la ré- . 
daeiioo adoptée. 

La débat étaDtposS entre cesdeniinteiprétalions 
eitrânes, il faudrainévilablement adoisltre que le 
législateur a introduit dans la rédaction nouvelle 
des articles 57 ou 58, soit une disposition qu'il 
n'a pascomprise etqui était entièrement conlraire i 
sa pensée, soit une iij^craTation de peine qui n'est 
pas sérieuse, qni n'obligera jamais les tribunaux, 
qui ne sera applicable qu'aux crimes excusés on 
commis pur des mineurs, c'est-à-dire i des eapècea 
sans importance, de nature à sa présenter très-rare- 
ment. Quel que eoit celui de ces deux partis que l'on 
adoptera, il faudra déplorer l'introduction d'une 
disposition pareille dans notre législation. 

Ce sont précisément ces résultats qui nous pa- 
raissent condamner Également les deux théories 
qui nous y conduisent. Sans doute, elles ont toutes 
les deux beaucoup de véritéi sans doute, gIIbs pa- 
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raiiseDt fondées ea \opqae; mais qu'est-ce qn'inu 
théorie qai par excès de logique conduit i l'ab- 
surde ? amnnium tua. summa uijana: Noua ne 
p nu n a p q 
r I I m 
a q [ 

dons la kgislaiiou une oisiiDsiLion noiiïPiic. m.ip- 
plicuble ou conlmro à toutes leurs idées. Toute 
inierprélation. si bien motivee quelle psiauie, 
qui nous coniliiira a 1 un ou k 1 autre île ces réaul- 

j I ' \ 

CCS deux svsii'iiies par ions les movetis possibles: 
par loLis Jt<9 mot eus possiuies, nous ciiercnGtom a 
Irouter dans la loi iiouvella quelque chose de té- 
rieui, de pratique, d'applicable. 

Nous Denou^'li^'i'n'ibnjnurunedesdiflinillés 
de cette lAclie, \>re- 
miera mamenls par aon htceweace il. ic Garde 
des Sceaux. Nuus nous ics uissimuions u aulanl 
moins que nous comprenons parraiicmciii luui ce 
que U soluliou que noua aiions nroiioser. en irem- 
blant, peut avoir d inusité, d ecrange. et a quelle 
innovation einguliére nous allons nous trouiei 
obligé de recourir pour sorur d embarras. Noos 
espérons cependanE que cette solution, si elle ne 
semble pas Miffissmmeat fondée i nos lecteurs, 
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leur poraitra (duB Batisfaisante et plul pratique que 
les opinions qne nous Yeoons d'eiposer , et que 
s'ils n'iulneltent pas nos concluBious, ils rendront 
an moins justice à l'esprit de conciliation qtii 
DOiie les a inspin'tes. 

C'est en «[Tet dans une conciliation des deux e[n- 
nions développées plus haut que nous crojons de- 
voir cberclier \a solution da la ditficnlIË (i grave 
qui nous occupe. 

Au premier aliorJ, il semble impossible de conci- 
lier deux opinions aussi extrêmes, deux théories 
aussi exclusives l'urie de l'autre que celles dont nous 
Tenons d'exposer iea motils principaux. Celle lùche 
nous paraît difficile sans doute; cependant nous 
sommes loin de la considérer comme impossible. 
, Disons tout d'abord que nous nous mufiEons 
enitèr«ment sous le drapeau de la seconde opinion 
qui soutient que si Von applique sans reslrielioa- 
ni modifications l'article Hi3 uni hypothèses pré- 
vues par la rédartioD nouvelle des arUdes £7 
et 58, cet article Étant applicable dans tous les cas 
en vue desquels ces derniers textes ont été rédigés, 
rend les a^gravstions introduites parles réforma- 
leurs du Code entiî-rrm«nt illusoires. Si la fa- 
culté d'abaisser la ])eine jusqu'aux minimums de 
l'article 4G3 subsiste toujours, l'aggravation nou- 
velle ne signifie rien ; car elle ne trouvera pour 
uini dire jamiùs son d))plication. Cela nous pardt 
surabondamment démontré. 



~ m — 

Mais il ne nous p^iralt pns nioiiiB surabunduin- 
meiil Ji'cnonln; par la premu're cipiniim, lue nos 
législ^iteurs n'ont nullement entrnilu astreindre les 
tribunaux h prononcer dans loua tes cas prétua 
par la loi nouvelle le makimum des peines «orrec- 
nelles, et abroger, en matière de récidive, les ilispo- 
BÏtioDa de l'aucieD article 463. 

Commuit concilier ces deni Yérités qui nons pft- ' 
raissent incontesliibles î Quelques redierchea que ' 
Qouii ayont tùiesdai» ce but, nous n'ayons pa ' 
imaginer qu'un seul moyen rotiounel d'obtenir ce ' 
rfsullat. Ce moyen, le Twci : ' 

Dd crime, panissable comme lel de pnnea hQIîg- ' 
tivet et inramanlea, est devenu punissable de peines ' 
correelioDadles par suite da verdict du jury ou de ' 
la dn^sion delà Cour. II est transformé en simple ! 
délit, a pris pisTiA soin do nous répéter le nou- : 
veoii législateur. Tirons parti de celle doctrine qui 
a certainement inspiré la loi nouvelle, ponr rtaou- 
dre les diflicullpa que aoulève celle loi. Si le crime 
est devenu uu simple délit, quanti la peine, appli- 
quons-lni ■'■sdispoeitione de la loi en pareille ma» 
tière, tout en tenant compte de la qualiGeatioa de 

Disons tout d'abord que, comme tous les autres 
délits, il sera sujet A l'aggravation de peines pro- 
noncée par les articles 5G et ST. Par suite de l'ad- 
mission des circonstances atténuantes , il allait 
être puni de peines eorreclionndles. Noai h fa- 
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nimns en effet de |n iiies mrreclirinnellea; mais 

cutinn de la loi nniivellË. Jusqu'ici nous fafsoDs la 
part grande à !a seconde opinion, celle de la sévé- 
rilé. Faisons maintenant la part ép;ale à la pre- 
mière, celle de l'indulgeni?e, celle ite nos lé^sla- 
teurs,f^aLi9 avons conipl élément assimilé le crime 
devenu délit, pour la peine qtii luf est applicable, à 

mPmp, et poussons l'assimilation jusqu'au bout. 
I.'ÉititTil>.iiiiii lies circonstances atténuantes, enlen- 
iliic rijianie l'ont Tait le Corps législalifet la loi 
nouvelle, a complètement déclassé le fait qui noue 
occupe; elle en a changé, ■ioan la qunliflcatioD. do 
moins la nature. Le Code pénal est d'accord sur ce 
poinlaTecnoa légielateurB; il ne considère les faits 
punis de peines correclionnelles que comme des 
délilii. C'est done déddément un véritable dÉlit que 
nous avnnsB rjprimer. Comment le punirons-nous? 
Plus sévèrement beaucoup que les autres délits, en 
lui appliquant, dans tous les cas, le mniiniini des 
peines correctionnelles? Pourquoi? Nous CDOipre- 
nouB qu'on lui applique une peine dont le mlnî- 
ffium Eera plus élevé que celui d'un délit ordi- 
naire, par exemple, une année ou deux d'empri- 
sonnement. Mais si c'est un simple délit,. nous ne 
comprenons pas qu'il ne puisse Être, comme tout 
autre délit, l'objet d'une certaine indulgence, qu'on 



ne puis» jamaU en obaisBer la peine u 
muimum. Ce serait contraire A loi» 1m prioeipm 

de noire droit, k toutes les idées de nos législateura. 

Dès lors, on volloi'i nous vouluns en venir: nom 
consiili'rons lu déduruliun dps circunsLinces atté- 
nuantes comme pnrt^inl sur la ckssi lient! on du fait 
plus encore qiia sur la peine; nous la conaMérone 
comme une espèce d'arrêt d'accusation qui dit à la 
Cour ; < non, ce n'est plus un crime que voosavei 
àjuger; c'est un délit. Traitez le comme tel. Appli- 
□uci-Iui feB peine* du délit. > EEalors. latilnation 
Dinsi tracée, un examen nouveau doit avoir lien. 
Comme pour tout autre dctit. on doit se demander: 



cesoU II n y aura pas île cireonstancsB atténaanlcB. 
S'ilyen a, on pourra modifier les peines prononcée* 
pur ces arUcIes, conformément à l'article 463. Bien 
entendu. on se con formera, non pas aux dispositions 
de cet arlicle relatiies aux simples délits, mais aui 
anciens paraf;rapheB qui s'occupent des crimes de- 
venus dttlils, qui permelleut d'^ib^iisser les peines 
pronnnc'ûoa oojilri' eii\ pilr la lui, scion les cas, jus- 
qu'à uu <.u i1l'li\ ans d'euipriionncmeut. 

Cette solution n'auullemeolété préiuepar lalel; 
nous ne nous le dissimulons pas. II en résulterait, ù 
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t\]e. ^lait adoplée, line procétiure entièrement nou- 
velle devant la Cour d'assises. M.iis (ju'j aurait-il 
â'ékinnant à ce qu'une loi nouvelle enr;endrât une 
pracédure nauTelle, alors surtout que cette procé- 
dure anrai't l'iauuileslBble aTantage de «racilier 
deux opinions entièrement opposées, de nieltrs d'ac> 
cord l'exlréme rigueur et l'extrêma indulgence, da 
donner du sens et de la raison à des disposiLionsqui 
sans cela ne sera ieiil qu'une lellre morle, ou enlraî- 
neraient, au eontratre. le niaiïislrat dans des sévé- 
rïtés inOeiibles dout la possibilité ne s'est même 
pas présentée & l'esprit du lepalatsur? 

Notre solution aurait donc do grands avantages 
pratiques. Elle nous paraît concilier enlièrement 
les doctrines eitrSmes, permettre d'alleiadre juste- 
ment les récidivistes, mata aussi de leur accorder, 
quand ils le mérileiil, une raisannaUe indulgence. 
Elle est d'accord, nom le croyons, «iiea la penafs 
de nos lêgialaieors. Il nom reste i'examiner si elle 
n'est point absolument mcoDciliuble avec les textes. 
Nous devons le reconnaître, c'est là le côlè tjihie 
de notre llivoric. Mais sur la question qui nous oc- 
cupe, quelle lliénrie n'a pas son cûté faible? Mieux 

absolues que nous combullons, tout en easajant de 
les concilieT. 
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line nous semble cependant paa nbiolDinantiin- 
possible de combiner le texte de l'ortiEle 463 ith 
celui des nouvaaui articles 57 et 58, de naniim É 
donner meon & la ifaita que nous propoeons. 

Et d'abord, il est facile de démontrer que lu 
termes de l'article 463 ne lui sont pas conlraïres. 
11 n'a cerlainemenl pas prévu l'Ii^potliFse que nous 
Étudions, Les dtiiK par:igrap)ies île Kl arlrole qui 
a'oecu|ieiit (les Ciii où un crime cal pimi de peines 
correcLionnelles, oui été rédigés à une époque oA 
le* dispositions nouvelle* des article* 5T et £8 qid 
soumetleot ces sortes de ^Ib anx peine* de la iMr 
dive, D'eiialaient pas. L'article 463 n'a pas été mo- 
diriê en vue de la situation nouvelle. C'est U une 
lacune Mrtainemenl Irèa-regreltable, et qui ne fait 
que foitifier l'arpuinentation Je !a théorie qui son- 
lien t qu'il ne sera Jamais applicable, en cas de Téci- 
dive, dans niypollièsed'inicrimepunide peines cor- 
rec lion tiel les. Bornons-nnua à en déiluire cette pro- 
position que ce lB\Uf n'u pas prévu l'hypothèse qui 
nous oeoupe. Me l'ayant pas prévue, il ne saurait 
itra enJusif de notre solution. Il ne peut Être tott- 
Jours appliqué dans les tas prévus par les articles 
57 et 58, puisqu'il ne fait et no pouvait faire an- 
cane exception formelle anx dispositions de ces 
articles qui lui sont postcrieures en date. 

D'un autre câlé, le* termes des articles 57 el58 
QesontpasDoopluBcontrairesD DOtreJbdocie. 11* 
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se bornent à fi^er un mmimuiii fort ëleTé que le» 
ms^iiilrats ne peuvent pas dépasser en matière de 
récidive, tant qu'il n'y aura pas de eirconstances 
atléo lia nies. Mais ils s'en réfèrent tacitement &a\. 
principes généraux dans ce dernier cas. Ils ne font 
aucune exception pour les crimes punis de peines 
correction nell es; ils les mettent sur la même ligna 
qnelessimples délita. Tous les principes du Code 
sont d'accord pour ne pas attribuer i ces sarteii da 
faits une siliialion f\c'eptioniip,lle. Notre ancienne 
légisUtion ne délViii!iiit piunt. ili! leur arcnriler , 

atténuantes, de manière à abaisser considérable- 
ment au-dessous du maiiiuuin les peines eorrec— 
tionnellBs quiles atleign aient Les diacnaûooa Aals 
lainouvdie, pas plus que son lexte, n'ont jfabtî 
que le lé^slalenr ait entendu rérormer aur ce 
point la loi ancienne, déroger aui principes géné- 
raux si favorables aux accusés, même récidivistes. 
Les orateurs du Goummement eux-mêmes ont dé- 
claré qne la peine poarnùt tlte abaissée en matière 
de TéddiTe. Donc, ni le texte ni les motifs des ar- 
ticles ST et 58 ne défendent d'accorder parfois , 
comme nous le proposons, des circonstances atté- 

Iraire, ce serait aller contre tous les principes re- 
connus par les rédacteurs eni-mémea de ces nou- 
wani articles. 



Digitized by GoogI 



— 300 — 

Donc, ni l'arlicle 463, ni les articles £T et 58 
ne BODt contraires il noire théorie. Elle n'est que la 
consécration des idées qui ont dicté ces trois 
ulides, que l'exprassino des inlealians ia législa- 
teur. MalfaoureueennDt, si anetia de oee îtiles d'ciI 
coDlrnire ft notre thèie, il faot reconnattre qu'aucun 1 
neltii est f&Torable; qne noussoininesen présence 
d'aD«wluDtia& que le Icgislatenra omis il 'expliquer, 
der^;lementw. Cest doncàladoclrine de lefuire 
en n'appuyant sur les vrais principes. Dans ce si- 
lenoe ds la loi, c'est plus qu'un droit pour le ]om- 
pnidence; c'est un devoir. Toute l'écoosmie de la 
loi nonveils nons obli^ i ne pas refuser aux con- 
damnés récidivistes le bénéfice des circonstances 
atténuantes. Cette obligation nous est clairement 
imposée. Maintenant, comment la remplir? A dé- - 
faut de texte qui soit cUirement applicable â l'bjr- 
potlièae que nous examinons, nous ne pouvons pro- 
céder qu'en appliquant les principes généraux et 
qu'en ayant recours aux analogies. 

Lea principes généraux uoua disent : vous ne 
ponvei refuser dans tous les cas le bénéfice des 
cirdoaaianees atténuâmes aux récidivistes condam- 
née pour crimes punissables de peines corraclion- 
Dclles. Voua ne pouvez pas aiiais-^cr toujuLirs les 
peines des'arlides 57 et !>S; mu\s il esl impossible 
qiK 1001 ne les abaissiez pris quelquefois. 

Les analogies de texte nous disent à leur tonri 
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Ï0U9 ne pouvez appliquer à la ralrgnriii rie con- ■ 

damnés qui vous occupe, les niiiiiéios 10 cl 11 5 

de l'article -^63, spéciaux aui vériLables délita cor- ' ' 

rcetioimelB} Im telles et la raisoo j répugnent. L» j 

lui qaie'esl montrée sétèra pour les récidivistes, d'& . ^! 
pu kar accorder une tateuv qu'elle refuse aux con- 
damnés pour crimes à des peines correctionnelles, 
qui ne soat pas récidivistes, et aii^iquels elle appli- 
que ioujaura les numéros G et 7 de l'article 4G3. 

Vous ne pouvez les mettre que dans lu même situa- : 

lion que ces deruiecs ; tous ne pouveï leur appli- ] 

quer que les numéros 6 et T de l'article 463, c'est- I 

l-dire ceux qu'on leur appliquait jadis, qu'on leur ' 

appliquerait encore aujoLirit'liui sans hésitsUon, eî | 

tes articles 57 et âS n'avaient pas été modiSét. ', 

Il nous parait donc établi que nous ne derons i \ 
pas refuser aux condamnés dont nous nous occu- i 
pon?, le bénéGce de l'article cl que, dans cet 
article, nous ne pouvons leur appliquer que las nu- 
méros 6 et T qui nous permettent d'abiiisser les I 
peines prononcées contre eni en «etUi des dispo- , \ 
siliani des artidea 57 ei 58 }usqu'i celles de l'arti- ' I 
ele40l, sans toutefois pouvoir réduire la durée ds 
l'enpri son Dément au-dessous d'un an ou de deux ^ ) 
ans, selon les espèces. ' 

Miiinlenant, il nous est démontré, d'un clité. qne | 

nous ne pouvons leur appliquer dans tous les cas j 

ces dispositions; d'un autre uAlé, que nonsBepou- ! 
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TOO» leur refuser de le faire dans tous les cw, « 
peine de tomber dans l'absurde. 

Comment poser les limites de Vindolgence que 
nous pouvons leur accorder, de l apiilic-tion que 
non* pouvons leur f.iire de l'urlide 4C3? Uloi ne 
nous le dît pas. Elle nous ubiige dépendant i le 
faire. U encoiï, à défaut du teMe, nous ne pou- 
nous inspirer que des principe, et de. anslo- 

^ il DOUB parait certain, encore DM fm», qw le 
t«ie aDcica et non modifié de rarlide 463 doit 
l'orrMer devant les di^ositions nou-ïeUea des arù- 
de. 67 et 68, en cas de récidive; que les nuœéroi 
eelTdii premier de ces teiLtps nous permeUeol d".- 
I»iwerle»petne3jiiai|u'aux limiles oorreelioondl», 
BuUqoe là lesart. i7c[ 58 nous disent:. wmsn'irei 
pu jAa» loin -, ■ en un mot, qvien cas de rédd.w, 
Vrfretde In première déclaration des circonstance, 
atlénuantas «rt complètement épuisé une fois que 
Upeiiie<»rrectioni.ellee8lprûnoncée,conforniémeDl 
aux dieposiUons nouvelies sur la récidive. Si le 
contraire i. lieu, ce= dispositions sonl lettre morle; 
nous l'avons démontré. Mais, d'un autre cûté, nom 
avons démontré aussi que les principes, les lép*- 
laieurs eux-mêmes nona dwent ; • ne refuMi p^t 
. Bïoosle luge, équitable, le bénéfice d» àt- 



la enfennes pu pour toute. .l« »- 
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I. jjrëcs d.iiis Ip-i limites rii^oureiises Jes articles 57 
> el.ia. \oii5 Èles libres d'ap[iliquer, si vous le 
s vouIez les dispositions de l'^ilicle 403. > Com~ 
ment obéir à cea iDjoDctione contradictoires légale- 
aïoil, iBliooaellemeDt, jnridiqueincatî 

Nousnevoyone qu'un seul moyen de eatisfairei 
toutes ce3 e.vigenccs. C'e^t d'examiner si le fait, 
déllrjitrvemciiLdoPiii: d,-lil, iinrlle des circonslan- 

pour tous les délits, cor» me pour tous les crimas, 
une fois que leur quali Hcation est décidénteot filée. 
C'est ce qu'on fait pour le crima, devenudélil parae 
que les circonstances aggraTantBB ont été écartées; 
pour le crime, ptinissaiile de peines correctionnetlee 
il raison de l'âge de !' accusé ou de l'admisaioD 
d'une excuse. Pourquoi ne le ferait-on pas pour les 
crimes devenus délits dont nous nous occupons? 
On Dc peut à cela faire qu'une seule léponu : 
parée que la loi n'a point prévu cette hjpothèse, 
n'a point organisé cette procédure. 

Noua le concédoDe ; nous I'itods mSme démon- 
tié. Haia eî h loi n'a pas préiu cette hypothèse, 
ses rédaoteurs l'ont implicilsment prévae. lU oot . 
répété plusieurs fois de lu manière la plaa nette et' 
la |)lu6 précise : ■ Les crimes qui par suite de l'od- 
• mission des circonstances att^uaotes , doivent 
' Être* punis de peines correctionnelles, deviennent 
■ par celte admission seule, de véritalilM délit*. 
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> C'est pour celaque nons les traitent eommt Ms, 
■ queoouH les aeelmilocis à de véritablea dflito. • 
Adfiiautde textes précis, ces pamles ne uousdie- 
laot-flUn pas notre soliilion? Voici cequi en rcsulte: 
c'est que dans œtle hypothèse, l'ud mission dci 
circ<Hulances atUnuanles est un lériUible arrËt ds 
mise en accusation. Elle classe iléGnitivemenl k 
hil iacriminé; elle reforme sa qualificulion pre- 
mière. Elle en fuit un délit. Il se passe exactement 
la inSoie dioso que ce qui a lieu lorsque, les cir- 
coDsIances agrafantes étant écartées, le crime ea( 
transformé en délit. Dans les deux cas, on n'a plm 

juger un crinte, mais un délit. Les rédacteurs de 
lu loi nouvelle s'en sont, au reste, ei]iliqués: ils ont 
formellement déclaré qu'ils entendaicut melire sur 
la mSme ligne, placer dans la mûme rbasc, les cri- 
mes dont les circonstances aggravantes avaient été 
éoarlées et ceux qui devaient être pnnis de peines 
eorreclionnelles par luite de l'adniiswon dw dr- 
eoostances atténuantes. C'est donc, encore noefois, 
que, dans l'espril de la loi qu'ils ont faite, la déd* 
sion qui applique & un crime des peines eorreetico- 
nelle*, en S» la nature, sinon la qualiOnUon, et 
le pnralame délit. 

Ce résultat produit , nnlle dîtBcDllé s'il s'agH 
d'un crime dont les drconaloneea agpravaalet ont 
éfé écartées. La question des drconslances-atté- 
DuanlflB a été poaée an Jury. Si elles sont wxat- 
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(l^fs, ia Cmir n'a qu'à faire application des dispo- 
silinns lit^ i'^irliclu Wli, spiiciules anx mnlifres cor- 
recliann elles. S'iU'ugit d'un crime dont les circons- 
Ispces i^ravaDles ont été maintflDues, mais qui 
derient délit par auila de l'adniiaBinii des drcoDa- 
tances atténuantes, la EÎtiiatioii ti'cEtt pas la même. 

la nature du fait incrimine. Il est dét iji; rpio ce fait 
est un délit; maïs loilà tout. On n'a point exHiuiné 
k question de «atoir st ce délit méritait des drcoiiB- 
tacces al(énuant«s. C'est une question toute diffé- 
renie de la première. Tel fait peut tire dipne de 

crime, i|ui n'en niéri[er;i pas, s'il csl consiiléré 

délit, il n'y a pas cliuse jugée à snii éf:;inl, qnant 

saire de poser de nouveau eetle question , au 
point de vue du délit; car elle doitêtra poeée en 
touI«(in]aiières(463, C.p., 341,liistr. crim.). Dans 
l'ancienne législation et dans la nouvelle, lorsque 

lecnnilnmnf! n'est pas pu ('tal di; rOciJive, les 6 

ïcur particulière, le bénéfice des ci rein s lances alté- 
nusnles acoordé au crime. Mais, nous l'aTona vu, 
n 
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eu dispositioiu ne peuveut s'appliquer que pir 
siulogie en eoB de récidive. Datu ce cas, nom res- 
tona en présence des principes, et nous devong 
daulant plus les suivre qu'ils nous conduisenl à 
une solution favorable au condamné. Si la ques- 
tion àtts cl rœn stances allenuanlea est vjdue a le- 
pi J il 1 n II r t I \ d t Itïird 




d adoucir en faveur ue I atcusu U sevunte des nou- 
veaux articles â7 elâS. 

Nous pensons donc, en résninâ, qae le seul moyen 
de concilier les nouveaux articles 5T et58aTec^a^ 
tiele 463, dans le cas où l'admission des cireont- 
tanees atténuanles donntr^ à la cour le droit oa 
l'obligation de ne prononcer que des peine? cnrree- 
^on^elles contre un individu qui. aux termes des 
articles 57 et 58, se trouvera en état de l'écidive, ce 
sera de considérer cette décision comme absalu- 
meut identique à celle qui aurait écarté les cïrcons- 
tancee apgravaDlet, comme traneformaol le crime 
•Qundélll, comme obligeant la Couràposer de non- 
vean, an poioi de vue du délli,la question de* clr- 
conilances utténuaolea au jur; qui devant la Coer 
d'asaiaes a seul qualité pour décider ces sorte* de 
questions, même en matière de délits {341,1. Cf.). 

CaUa proeédare ne soulèven aucune difficvllé, 
s'il s'agit d'un crime punissable de la réclusion, de 
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forces u ti'mps. La pi emuTu duclaralion decircons- 
laucBa ailbmiauLGB lie uausiurmem jjaa ae jiuaut le 

erime m délit. E^te donnera eeDlement à la Cour le 

droit de le faire en shaissaDl la pdne de deux. . 

degrés. Dans ce cas, la Cour restera libre. Si elle ' 

juge à prapos de prononcer la peine de la réclu- ; 

sioii, tout, sera dit. Elle pourra passer outre sans i 

m préoccuper des articles 57 et 58 qui ae seront 

pas applleables. Si au contraire, elle croit devoir I 

prononcer les peines de l'emprisonnement, c'est-à- j 

dira transformer le crime en délit, ces mËmes arti- i 

des deviendront applicables. Il lera nécessaire que 

la Cour s'arrête, déclare sa lobnlâ d'appliquer lea 

peinea cofrecUonnelles, et posepourla secondefois 

NnuE l'avons dcjù dit: celle procédure sera en- I 
lièrement nouvelle; mais il n*j a rien d'élonnanl ! 
à ce qu'une loi nouvelle engendre une procédure 
DOOTelle. Et il vaudra mieux s'écarter aa peu de« 
i^es aneiennes que de se lancer duw des diffi- 
cultés d'iaterprélation ioeïtricables. Sans cela, il 
serait â craindre que, pour éviter lea eassations, les 
CDursd'assisesiUsantdeleurdKiit, n'appliquassent 
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c«tle inaiiitre ne (ounjer la ailQculté s^nil déplo- 
niLlepaiir les accuses. 

Si, comme nous le craignons, b Mlotion qng 
nous proposons ne paraît p.ig suffisamnient fondée 
en testes pour pouvoir ëlre misecn pratique, l'eia- 
men spprofotiui de la question auquel nous nous 
sommt'S livré, aura prouve ihi lunios qoo. si l'cin 
rejette notre ilieorie. les arjicLcR ,ii ci .in sont ab- 
solument incnnciliobit's nwe i ;irLn'H' -ib-i . tt qu'il 
est inilîspen sable que u: ii i'i-i.iinir i.isîc. i'fsser 
celle situation par un leiie spocj.ii . |u>iir la rédac- 
lion duquel nos développeraenta ne seraient pcul- 
Élre pua sans utilité. 

La tlitorie que nous venons de développer, noui 
pci iiii t (le n'^-uirlri' (l'un mot unedillicullé qui a fait 
ail (.'iiii' Iju'o plus de bruit que ca qui 

tiLÙi, .1 iii''u: i!-, li' point délicat de toute la dïs- 
ciiasioii. iSuus voulons parler de la question deia- 
voirai lHBurvei]lan[»Bera constamment obligaUiin 
en cas de récidive, et si les tribanaux ne pourmnt 
en nfTronchir les condamnés. 

Nous n'avons pas à nous occuper du point de 
savoir ai, on mallÈre correctionnelle, l'article A63, 
applicable même en casdc récidive, permet d'affran- 
chir les condamnés de la surveillance. C'est là une 
question anciemie, depoîs longUmps résoloe parla 
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jurisprudence, qui; f[iis:iil luîliehi rédaction de l'ar- 
ticle 58. Cellt rûLution n':i\-dM pas i-lé muàme, 
celle question n'est pas soulevée par la loi aouvells. 
Il De rentre paa dans notre plan de nous en occuper. 

Uais le» diippaition» nouTellet des articles 57 
et 58 soulèvent au contraire la question de savoir 
si, dana les cas de crimes punis de peines correc- 
tionnelles, la siirieillaiice devra taiijuurs ttre pro- 
nonct'e. Le mol sera dont aa servent ces articles. 
Èeralile .[idiqiif^r r^flirnj.itivQ. Il nVii devra pus être 

mtmc djds ccî li^pnthi'ses, adoucir les peines des 
articles âT el l>Ë par l'application des G et 7 de 
l'article 463. Oc cei paragraphes disent que la 
Cour pourra prononcer les peines de l'article 401 ; 
et cet article ne prononçant que la Hurreillanee 
bealtative, la question se trouve résolue, ainsi que 
l'ont da lesle expliqué MH. Cordotin el Laçais, 
dans le sens bTorable aux accnsés. 
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